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2248 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
\ ter bis à 5: adoption, 
art, 6 
Arr idée t d M. Francois Schleiter, — MM. Lachèvre, Île 
eu le munistre, — Adoption au serulin pubiic 
Amendement de M, Lé»m Hamon, — MM, le ministre, le rap- 
porteur, Le Hamon. — Adoplion. 
Adoption de wrticle modifié, 
Al : j le ensemble de l'avi ur Je 
pr | 
ë Ï ° ‘ ! utionnel pour la discussion d'un 
à p* | { —— 
7. | 
8 Dit; rapports l 227: 
9 | 1 rdre du jour (p. 2277). 
PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 
Ï ° ve « à quinze heurt Huy minules 
en À = 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la précédente séance à 
éle fiche et distribué. 
} üa-1-11 106 observations ul { pl m'4 vt bal ? 
M. Primet. Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. M anne nie =s 11 ill cours ut la vanre d'hier 
et au moment où à éle proclame le résultat du scrutin sur Ja 
] { | \ de loi concernant la gresse algerienne, on peut bien 
d qu y a eu dans l'Assemblée des mouvements divers, 
La plupart des groupe qui s'étaient prononcés contre le pro- 
] nt été ét és du chiffre qui a été annoncé en séance, 

À Vo bien qu'un résuilat proclamé en séance est un 
resuat quis et def Uf et nous ne voudrions pas, par celle 
intervention ut que Nous SOoMmes uiISpOosecs à deman- 
ue ie Humain ilot lt Hiffre MOMENT. ir Nous ne pour- 
rio wcepter nous-mêmes qu'un parlementaire modifiant son 
vole apr \ 1 umation le résullat puis être changé par 
la ile tu [A taunetit, M pourrait ètre à eple par cette 
Assemmbiees 

Mais ve qu'il e grave, c'est qu'après vérification par les 

vers £ pré ju vaient voté contre la proposition de loi, 

ncun de ces groupes s'est apercu qu'en délinitive, il avait 
bien voté dans le sens qu'il désirait, et que Île résultat pro- 
mé, qui avait une grande importance, guisqu'il s'agissait 

la ! | ‘ titutronnelle qui s'était fuite sur ce projet, 


changeat du pont de vue politique complétement la situation. 
\o Déli qu'il est vraiment déplorable qu'une erreur 
peut-être une erreur dans le 


} emment malertelle, qui esl 
eproni nent, ait pu ainsi se produire, 
Not ne voulons accuser en rien les secrétaires présents 
td épo ement du serulin, car j'ai rempli celte 
[ | , utemps pour savoir comlien elle était difti- 
ite et parfois ingrate; mais je pense que des erreurs 
paterieiles nr devra { jras changer complètement le sens 
d'un vote émis dans notre Assemblée, (Applaudissements à 
/ ( gauche.) 


M. Courrière. J: demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courriere, 


M. Courrière. Je voudrais appuver les observations de M. Pri- 


met. Je trouve étonnant qu'une erreur de l'ordre de celle qui 

\ élu othiini ail pu se produ re. Nous sortions d'un premier 

Nous avoi eu le résultat du second. Tout le monde a 

t le e resullat eè Ccorrespn ndait à pren 

Je veux hien admettre que les rectifications qui ont été 

pporttes par la suite aient prouvé que le Conseil de la Répu- 

bhque n'avait pas apporté au texte qui était soumis à ses 

délibérations le nom de voix massif qu 1 élé exprime à 
à tribune 

Vous me permettre -_ en aftirmant d'une manière formelle 

que je ne pense } qu'il puisse y avoir en de la gart de 


X qui ont établi les chiffres une velonk quelconque de 





truquage — de dire que, dans un scrutin comme eelui qui 
nous intéressait Mier, où à la fois sur le plan politique ÿ y 
avait une importance incontestable à ce que la majorité abs 

lue soit acquise ou pas, mais où surtout de très gros intérits 
étaient en jeu, il y a quelque chose de grave à ce que | 

chiffres proelamés à la tribune ne soient pas vérifiés, parc: 
que les intérêts matériels qui étaient en jeu pourraient laisser 
dans l'esprit de quelques-uns certaines suspicions, 

Je demande donc qu'à l'avenir, lorsqu'il s'agira d'une affaire 
de l'importance de celle domt nous débattions hier, on vériti: 
les chiffres et que le chiffre de %, dans un certain secteur di 
pointage que nous avions vérifié, ne devienne pas 78 pour 
redevenir par la suite 98, 

Ce qu est mquiétant, et ce qui nous trouble, c’est que 
l'on arrive justement, après pointage et vérification, au Chifl 
de 16) qui est très exactement le chiffre de la majorit: 
absolue mn membres de cette assemblée, Je ne jette la sus 
picion sur personne et sur aucun acte. Je constate simple- 
ment, et je regrelte que de tels événements se soient passé: 
car cela risque de porter sur les votes que nous émettron 
dans l'avenir un discrédit certain. (Apydaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) 


rt 


M. Gaspard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gaspard. 
M. Gaspard. Je tiens à déclarer, ne l'honneur et la réputa- 


tion du Sénat, que si, comme l'affirment nos collègues, une 
petite erreur s'est produite, ce n'est qu'une € Fr erreur 
matérielle, et que tout à été dit sur cette question. I ne s’agit 
nullement de jeter la suspicion sur qui que ce soit; je crois 
que tout le monde a été de bonne foi et, par conséquent, que 


l'incident est définitivement clos ! 
M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Je voudrais ajouter un simple mot aux 
observations qui ont été faites sur le procès-verbal, pour 
émettre l'espoir que l’Assemblée nationale tirera les conelu- 
sions pratiques du débat qui s'est déroulé hier et des incidents 
qui l'ont clôturé. Je ne pense pas que de teiles erreurs contri- 
bueront à grandir le prestige du Conseil de la République. 


M. Courrière. Très bien! 
M. François Schleiter. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. François Schleiter, Monsieur le président, je m'excuse de 
retarder votre réponse, car je suppose bien que c'est au prési 
dent qu'il appartient de répondre au nom du bureau, 

Je me permets, au nom de mes amis, de joindre ma voix 
à celle de mon collègue et ami M. Gaspard pour regretter des 
remarques dont l’imprécision est caractérisée. (Ezxclamations 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. Pic. Mais les faits sont là! 
M. Péridier. !1 y à eu 160 votants! 
M. 


Pic. C'est une erreur certaine. Il ne faut pas renverser 


les rôles, 


M. le président. Messieurs, je vous en prie. Nous avons 
entendu suffisamment d'orateurs de votre côté pour qu'il ne 
suit pas nécessaire que vous ajoutiez des se -- 

Je vous prie de laisser parler librement M. Schleiter. 

M. François Schleiter. Mon cher collègue Pic, je ne peux p:5 
vous laisser dire qu'il ne faut pas renverser les rôles. Ceci, je 
ne puis l’admettre. 

Je joins ma voix à celle de M. Gaspard pour affirmer que 
des remarques de l’ordre de celles qui viennent d’être présen- 
tées sur le procès-verbal sont vagues et regrettables pour 
toute l'Assemblée, 


M. Georges Marrane. Elles ne sont pas vagues. I y à eu tr:- 
cherie et fraude caractérisée ! 

M. François Schleiter. Je demande si elles visent quelqu'un 
en particulier, Nous sommes tous représentés au bureau. Nous 
faisons confiance à ce bureau et nous attendons sa réponse. 

M. Pic. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pi. 


Mitch édit 
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M. Pic. Je ne puis laisser dire jue les 
de présenter M. Courrière devant cette 
remarques vagues. Il n'y a rien de pl 
contrôlable que les chiffres et les r 


Que nous tirions des événements d'l 
Ja lecon nécessaire pour obtenir à l'avenu 
h, t 


tr 


avant proclamation à la ti 


Notre ami Courriere à b ] 
sur personne Mais u i\ sS au mn 
étonner que de tels écarts entre les 
chiffres ensuile vVél [ER { { nt 


nous voulons dire. 
M. François Schleiter. Je 
M. Georges Marrane. C'est la majorit 
M. le président. Je pense que tout a ét 


avoir à repondre aux divers oraleurs qui 
sinon pour leur donner acte de leurs ol 


Il me sera permis toutefois de faire re 
tige de notre Assemblée, quoi qu'on en 
atteint par une erreur matérielle qui ne 


la première fois et qu'on a pu souvent 
assemblées. En vieux parlementaire que 
connaissance de caust 


M. François Schleiter, Bravo! 


M. le président. IL y à des choses qu 
dire; j'exprimerai cependant ma su 
côté, on ait oublié que le bureau, q 
l'honneur de présider, comprenait des 
d'un seul groupe mais de deux groun 
Jls ont fait leur devoir, comme ils ont 


M, Jacques Debü-Bridel, L'erreur 


M. le président. Ne m'interrompez pas 
Ce n'est pas la première fois qu'une err 
genre est commise, 

Monsieur Debüû-Bridel, peut-être avez 


n'en commettre jJarma 
M. Jacques Debü-Bridel. Celle-là est tr 


M. le président, ..mais nos secréta 
souvent difficile et igrate it ex 
trompés. 

En tout cas, je tiens à on=tater iné 
elle seule, suffire à hssiper une émotion 
ment disproportioi ( ' 
et à l'extrême gauche 


M. Jacques Debü-Bridel. Ah erte 


gTave 


M. le président. Vou- commencez 
taire et vous avez un uffisante expéric 
savoir qu'il existe au moines e régle « 
D interrompr » le président, Si vous € 
a donnerai « uite, Pour <tant e l'a 


vous prie de ne pas m'interrompre ! 


M. Jacques Debü-Bridel, Je vous écoute 


M. le président. Je di: donc que cetti 
fait que nous avons vu souvent se produire 
je le répète, dans des conditions que je 
préciser mais qui seraient la réponse 1 
pourrais faire à certaines observations — 


M. Jacques Debü-Bridel 


M. Léo Hamon. 


mA 
LE nn 


\ 
" 
nn 


AN Cr WC 


.…. 


le président. VW 


me paraît d'autant moins fondée que le résul 


! 
il est bien entendu que les chiffres sont 
officiel le mentionne dans le compte rendu 
li le mentionnera à nouveau dans le pro 
sente séance avec toutes jes observations 


Sera le méme, Je tiens, en effet, à spé 
ain qu'il n'v ait à et 
recüli"alions apporte A tmajorné co 
acquise 

M. Pio. Tout juste! 

M. Léo Hamon. le derianl rol 


M. le président. L: | vst à M, Léo Ha 


Jacques Debü-Bridel. 


Marc ai URE At 


M. le président. 





Mme Marcelle Devaud 
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M. le president. !! 


interruptions font 


tre expérience parle- 


M. le président. \ 


M, Georges Marrane 


M, Georges Maranne. F1: 


M. Léo Hamon. 


le président. ! 





M. Léo Hamon. ] 


ment délicate comme le sont également toutes celles soulevées 
par nos collègues, Mais je ne parlerai que de celles qui ne 
supposent pas préalablement une modification du règlement. 

M. Marrane vient de dire que « L'Assemblée nationale sau- 
rail » — c'est la thèse de M. Marrane — « qu'après les véri- 
fications de votes, elle ne se trouve pas en présence d'u 
majorité absolue », Monsieur Marrane, est-ce bien ce que vous 
venez de dire ? 


M. Marrane, Parfaitement. 


M. Léo Hamon, Alors, je fais observer que l'Assemblée natioe 
nale, constitutionnellement, ne peut pas eroire qu'elle se trouve 
en présence d'autre chose que de ce qu'atteste le résultat défi- 
nitivement proclamé. 


M. François Schleiter, C'est évident! 


M. Léo Hamon. Mais, d'un autre côté — et je pense que mon 
collègue, qui reconnait que c’est évident, voudra bien me sui- 
vre dans la suite de mes observations — il serait extrémement 
dommageable pour l'autorité du Conseil de la République que 
l'Assemblée nationale sache que ce qui est proclamé dans la 
lettre du procès-verbal ne currespond pas à la réalité. (Très 
bien! très bien à gauche.) 

Je pense qu'ii serait délicat et dommageable à l'autorité de 
cette Assemblée de faire surgir à l’autre extrémité du boule- 
vard Saint-Germain, une situation où tout le monde saurait que 
le droit ne correspond pas à la matérialité des faits. Alors com- 
ment en sortir ? J'ai lu, à l'instant, avec attention l’article 77 
du règlement et c'est parce que je l’ai lu que je me permets 
de reprendre la parole. 

L'article 77 précise que les rectifications de vote faites par 
les conseillers ne changent pas le résultat du scrutin. Nous en 
sommes d'accord, et s'il n'y avait que cela, il ne resterait plus 
qu'à clore ce débat. 

Mais il n’y à pas que cela. Ce n'est pas ici seulement l'hypo- 
thèse d'un collègue qui rectifie son vote. Il y a rectificatinn 
d'erreur de calculs. C'est une situation différente qui n'est pas 
prévue au règlement et dont le sens politique et juridique est 
assez considérable pour mériter attention. 

Alors, ma conclusion sera donc que, soucieux de concilier la 
courtoisie, le droit et la réalité, nous demandions à notre 
bureau de se réunir pour exprimer les conséquences de la situa- 
tion particulière constatée, C'est la suggestion que je formule. 

\ipplaudissements à gauche. 


M, le président, Etant donné, je le répète, l'intérêt qui s’at- 
tache à la question et les sentiments exprimés, je veux bic 
suspendre la séance pour réunir le bureau, mais d'ores «& 
déja, je vous répète que la majorité constitutionnelle ne 
demeure pas moins atteinte, avec les chiffres tels qu'ils ont été 
rectiliés et qui figurent au procès-verbal. 

Par conséquent, je veux bien réunir le bureau. Mais de quoi 
exactement dois-je le saisir ? 


n 
+ 
[e 


M. Léo Hamon, Monsieur le président, je souhaiterais que 
réunissiez le bureau à l'eflet de lui voir déterminer les 


it otre donnés corinne correspondant . Mou- 


vou 
chiffres qui doi 
vements divers 

Je ne vois pas, mes chers collègues, ce qui peut émouvoir 
qui que ce soit lorsque je demande que le bureau se réunisse 
à l'effet de rechercher quels sont les chiffres qui correspondent 
à la réalit les votes émis. Je crois cette suggestion assez 
lovale pour que personne ne puIsst lo v a be mé nt sen CImouvOoIr, 
C'est l'objet que Je Wropose, monsieur le président de 
lonner à la réunion du buresu, lui faisant au surplus pleine 
onfiance pour aboutir à la solution la meilleure. 


M. le président, Je veux bien réunir le burean, mais je sou 
haite ne pas le réunir pour revenir ici et vous dire que je n'a 
rien à ajouter aux déclarations que j'ai faites tout à l'heure. 

Vous avez deux choses. D'abord, le procès-verbal qui figure 
au Journal officiel, Vous y trouverez, d'une part, les chiffri 
proclamés en séance et, d'autre part, les chiffres tels qu'il 
ont été rectifiés en vertu du pointage. Tel est le premier point. 

En second lieu, vous avez la transmission de notre délihé- 
ration à l'Assemtblée nationale, bon plus avec l'indication des 
chiffres, monsieur Hamon, mais simplement avec la précision 
que le vote a été acquis à la majorilé constitutionnelle. 

Comme je l'ai dit et répété, même si vous prenez les chiffre 
rectifiés, la majorité constitutionnelle est atteinte. 

Alors, je vous demande encore une fois, monsieur Hamon 
que vous proposez que le bureau vous rapporte lorsqu'il 
sera réuni conformément à votre suggesbon, 


A 


M. Réveillaud. C'est juste! 
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le sident. Si personne n'a plus d'observation à faire, e! ii à signaler q avant pas eu 
] 
et sous le bénétice des déclarations qui ont été formulées, je sant vérif | X 
mets aux voix le procès-verbal de Ja séanci lu jeudi erreur la } lu uait-d | 
4 décembre. à 
iprès deux épreuves, l'une à main levée et l'autre par l | i 
assis el levé. déclarées douteuses par le bureau. àl r du | £ D 
à un scrulin publ | vol à 
" se ! N | 1 È i ” é | t 
M. le président. Le scrutin est ouvert L IL faut do modifier e 
(Les votes sont recueilli MM. Les secrétaires en font le ju e a Ma p id 
dépouillement.) 15 1 is (  esi \ ( A 
M. le président. Voici le résultat du dépou pas \ 
La él au l 
Nombre de votants......... OP AI BEL E 1x ! \ , 
Majorité absolue .............., 159 " 


Pour l'adoption .......... 167 
Contre ... RENE 114 M. le président. } nne 1 | * dans 


1 À u > l 


Le procès-verbal est adopté, La 


>  — as | Ii fi L ce 


RELATIONS DOUANIERE à PR ARR ds: 
ENTRE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET LE CAMEROUN CR 





Art. 1 Le bud nnex tiu l'éprar- 4 

| Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. £ rattache pan ire au budgel pro exercice 2 

tt ( é t n # 

2 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vot ns déhat le 1 \X Â 

conformément à l'article ti du reglement iu projet dc « (4 ( tes et cu ] { t na , 

adopté par L'Assemblée nat nale, tendant à ratifier sd el ha ICI i à xé à ) 

du 1° janvier 1949 précisa t que les relations doua res € L° ‘ . ; ‘ 
l'Afrique équatoriale francaise et le Cameroun seront rég na 1 l 

une convention approuvée par les hauts commissaires de ces Les chapitres d'éva le s des 1 À 

deux territoires. (N°s 530 et 591, année 1952 pas < A un “ 

Je donne lecture de l'article un que : . L 

« {rl le unique, Est ratifl le lé et lu Î vier 1154 ï 

pret sant que Île: réialions € iommiques el louanières € re Li \ s 

l'Afrique .équatoriale francaise et le Cameroun seront réglée DÉPENSES 

par des conventions passées entre les deux haut ais x 7 # 

de ces territoires ». : 

Je mets IUX VOX l'as S SuUI ] pl } il l L « tam, (Mo10 Ir ere! i VII i \ Î | ' LEAL EL et 

(Le Conseil de la Répul hique a ad plé.) fra 14 l4 É 

le i 

Je t X ha Î + 

PT je à 


STATUT DE LA COOPERATION 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. M. le président. « Clap. 10x) \d it rule. — * 








, la 1 Rém is pi ja. 710.04) 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sins débat 1 nr Ç 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, M; 10 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 92 et 23 ( ph. 10) | " 
de la loi n° 47-1775 du 10 septemtbre 1947 portant etatut de la pi idonté dti: 
coopéralion. (N°° 537 et 53%), année 1952 TT 
Je donne lecture de l'article ui que il | 
« Article unique. — La mention de l'art 13 d de Chap. 1040 
pénal figurant dans les dispositions finale | s 22 et 23 ent KN,761.0k f \41 
de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la . 100) tribut \ 
coopération est remplacée pal lle de l'article 48! le retraite du personnel , x f \ 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, Chap. 1060 Versement (le 
(Le Conseu de la République a ado) lé «J - 2 | "1 
ET Wa ñ { f i ' ? 
is el tra Î 
« 1h x \d 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES fournit s. 588.000) \ 
DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE POUR 1953 ( 10) S 
" + " . : | = ” 
Adoption d'un avis Sur un projet de loi ] | 
704 (Yu Wu {r { 4 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du « ( ù = Eat { 
pu” de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve ( 40 | , l . 
ppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement i 
les services civils pour l'exercice 1953 (caisse nationale d'épa F1 ) \ - 
gne.) (Nes 552 et 597, année 1952.) , ié 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
le la commission des finances, 
wi P 
M. Georges Marrane, rapporteur de la commission ç fin ) sn. KE 
ces Mesdames. messieurs Je & \ppo so q la P 1 t } re | \ 
llègues ont pris \nnalssance qu ipport écrit qu el 1 été | 
| stribué au nom de la commission des finances, Je ne crois 
: +1 ) sas Fr t | : . 
pas u t di LEP 1.1 ILES . o LEA . L | \ 1” . L : UN ri L 
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M. le président. 
partie Dépenses diversi Art. 1 bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits 
à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 
PIE. | | en t dép live 15%4).0# x) Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finance: 
fra ' qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
[l tait { f Lt orga ri i iationaux, chapitres seront affectés, » — \dopté 
LULIALLIES \du Personne ne demande la parole ?.. 
(.] ta \ t au fonds national de solidarité et Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
le Î is provenant de la presenpton tren- Le Conseil de la République a adopté.) 
l “itun) ! l idople 
‘1 tu ln le ex S péri non fr ippées 
sui BE 
(1 (4 Dep | Xe! ( | mémoire 
( fa 4 | f prove t de legs ou d DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES POUR 1953 
1 t 1 n dé li 1h | " " " 
és : bis purs DAT Adoption d’un avis sur un projet de loi. 
(21 RU , 1}: , travaux d'équipement, 40 M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
3 Vople projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
V, , su budoet général ment des services civils pour l'exercice 1933 (postes, télégra- 
phes et téléphones n° 558, 502 et 605, année 1952), 
t4 \ t au budget général de l'excédent Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
0 é es dépenses, 4.939.400.44X) francs. au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
Pa ’ né n° 1) M. Primet et les membres du groupe du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
eos te pro! t de réduire ce crédit de 1.000 francs. du Gouvernement pour assister M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones 
Ï | LP | MM. Le Portz, directeur du cabinet : 
M. Primet. Mesdames, messieurs, je serai très bref. I s'agit clément, chef du cabinet; 
lu ement eflectué au budget” général. Comme l'a fait lodjoudjian, conseiller technique ; 
ET Fr) tr« leg M \ rrane dans son rapport la Calsst Rista, chargi de MISSION, 
il \ lt ne p eu sous 1e nom de « Jotai on », Un Farat, secrétaire général ; 
! LL oées et de garantie auquel ont été versés, jusqu'à touvière, directeur général des télécommunications ; 
À es à eu hénéfices réalisés nar l'institution ‘ Le Mouel, directeur général des postes ; | 
| | | i pal 1 . , Uselat directeur de la caisse artisanale d'épargne, des 
1 1 i i pargne, 
Notr ve, M. Marrane, est intervenu, à la commission chèques postaux et des articles d'argent ; 
| fi pour de ler que ces ver erments qui sont effec- Lauzon. directeur du personnel ; 
tu nu bud ue | t à ce fonds de ia caisse natio- Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports: 
ue dé] e, An les milliards de francs pourraient aller Dumas, directeur adjoint du budget et de la comptabilité ; 
n des postes, télégraphes et téléphones qui en ertois, sous-directeur du service social; 
i la { ela lui vermettr uit dé mstruire des logé Gillot. administrateur de 1" classe : 
1 les Mai her de posters el de pères di famille qui Pour assister M, le secrétaire d'Etat au budget: 
viIvt ct let tar des habitations surpeuplées où 
it M. Magniez, administrateur civil à la direction du budget, 
\ | je vie le soutenir et qui \cle est donné de ces communications, 
f | faite par M. le rapporteur Dans la diseussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
| de la commission des finances, 
M. le président, ti ‘ l'avis d hit 4 M. Coudé du Foresto, rapporteur di la commission des 
finances. Monsieur le ministre, mes chers collègues, avant 
M. le rapporteur, Me-cdlan l ( e SUIS dans une pos d'ouvrir ce débat, dans cette atmosphere de vendredi, dont 
ni lehca à ( le ne } pas ueésavouer 4 l'intimité, vons l'avez vu tout à l'heure, n'exclut pas la cha- 
te ue là nn leur, je tiens à rendre hommage au précédent titulaire du rap- 
port sur le budget des postes, télégraphes et téléphones, c'est- 
M. le président. \ ue J on al su! Monsieur Marr ane, i-dire à hotre collègue M. NT lafer. \pplaudisseme nis 
te le ’ \ pour vous tirer de cette situation, : 
J'ai pris connaissance des conditions dans lesquelles il à 
M. le rapporteur, Ji i le porte-parole de la commission rapporté ce budget les années précédentes Il à réalisé de véri- 
? { La majorité dk ette commission à repoussé tables tours de force pour apporter ici, à la tribune, une ana- 
| t q l | posé et qui est repris maintenant lvse complète, dans des temps records n'excédant pas parfois 
d { a M. Primet. quelques heures. Je me sens incapable d'en faire autant, je 
Le ae bien lire, avec beaucoup de remord ont le dis avee la plus grande humilité, 
| enc( , nn repousse T'amend Monsieur le ministre, depuis plusieurs années, nous nous 
} réjouissons de voir l'un des nôtres diriger le département minis- 
tériel dont les comptes nous sont soumis aujourd'hui. Vous 
le président. | len i parole 7. avez apporté dans vos fonctions vos brillantes qualités natu- 
relles auxquelles il ne nous est pas interdit de penser qu'il 
le rapporteur. M Y t-il rien à dire ? s'ajoute un peu de ce sens de la mesure et de cet amour da 
la saine geshon qui règnent dans cette maison. 
| ral ninictre orett 
_ ag ge . AR x LL. L — u À = à Je suis sûr d'être l'interprète du Conseil de la République 
t Ç , en souhaitant que la tâche de diriger l'administration des 
, | | postes, télégraphes et téléphones demeure à un sénateur, Notre 
vous Assemblée er tirera honneur et votre administration, certai- 
] { pt nement, profit. Applaudissements } 
Mais, monsieur le ministre, il n'y a pas de rose sans épines 
M. le président al e la parole ? el vous seriez probablement le premier surpris si je n en dis 
LL vec le chiffre de | simulais quelques-unes sous mes fleurs. 
D'abord votre lettre rectificative! Vous avez sacritié, vous 
} aussi, à cette mode qui ne plait pas à cette Assemblée, Ca 
que le Gouvernement appelle habileté, nous lappelons mala 
M. le président le la } e ? dresse ; maladresse, parce que si vous voulez écourter les débats 
hiffre d | n — pt cela, Je le dirai pi ut-être apres d'autres. mais } eSsaleral 
: ‘ de le dire autrement — vous n’y réussissez pas; ce que l’on 








ne peut pas rétablir dans le courant de la discussion des arti 
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vatives d ont Ll'efficacite t1 ° | lu à! 

qui n'en pertmetlent pas n e d ! i 

l'on pense. 

D'autre part, et eela est beau p plus g ‘ le 
orps Meémi lé ette lettrs | | nl 
d'indications qui semb t dk l e budwet tir 
uperficiel qu'il ne para | voir à ! L | ef 
nous l'estimions bien étudie 1 s'est écoulé | ; } 
laine de jours entre le d pôt du bl: et la | 
et la lettre rectiticative présente ui ertait | } 
portant la mention « 4 n rec les 1 | 
hoses l'une "nn 1 Î 1 [l le 61 | 
element, où be il s'agit ( DITIL ( 

\ légère et ir lesqu ui S Ju ‘ 
hrs vallon à formuler 

Enfin, la lettre rectifleative donne u ertain noi t 
tations Elle vous en do { i Vol a bord. rot et 
tre, parce que, bien entendu, les administrations } 
ette circonstance pour rer à quelqu l jais 
puisse Elles font pat exe! | r «de la ll ! Î 
deuxierne section) un certain notnmbre de credits Et ! { 
hoti plus est pas à ho t d'un budget qui erile 1 X 
jue cela! Tentation éga nent offerte iuix Assernh ] 
qu'il se dégage des crédits supplémentaires, les A es 
ont tout naturellem t qu e soit l'Assemblés ; ti 
la nôtrt la tentation de vous demander l'affectation péciale 
de ces erednt upplément ires, ce qui est contraire aux b 
règles budgétaires, Je 1 sisterai p davantage h 
mire 

Nous a très Tongue Lt examine l ont ' les 
finances le caractère de votre budget. Nous avor fl ( 
le font les « tomoltog lé de |"! rodtiré } l i t 
famille budwetaire nous 1 i\ pas ré 
ia honte 
Vous vous intitulez budset ITA TH \u [l le | 
uu vérilable budget ile xt pu ue | ‘ Cédent { 
vous sont, en fait, réservi \ s net pas on |} | 

get autonome, puisque vou l istituez pas i [] à EL 
et vous hnétes pas non plus un budget à caractere particule 
detini par une 01 Spéciale puisque les lots qui vou régiss it 
ces lois UPRaINqQUes SI oi] tes qu elle o 1h v-siltt 
l'établissement d'un. véritable code di postes, télégraphes et 
téléphon: - tiétinissent un res { little Vol ie " 
suuscril l part lier li er\ revues Î S { 
niques 1 ont jatnais été onstituce I en est. | \ entendu. d 
méme du fond: d'amortissement et tout cela not i 1 | eZ 
normal pour que, à la suite de ten d'autre l | ) 
vous ont été fuites les nnées précédente depui 14: OT 
cett annee-là à née été éltal ul ju | ‘le 
l'administration des postes, télégraphes et lélépho IS 
vous demnandions, monsi e 1 ln de dépros ‘ iors 
du budget est-ä-dire dans les premiers mois l'annee 103 
un projet herent dom Lace budget de post tele phes 
et téléphones important, et qui depasse ft mullhiard un sta 
tut qui ette fois, sera resperté et qui se rapproche n pet 
plus du caractère industriel et commerei evêt t 
votre adrni tration 

Je ne vuis pus bien entendu, rme-dames dé voris 

over sous une avalanche de chiffres que x tre Ï 
bien dans rapport qui vou été distribué et je x TIT | 
ter à des considératio wencrales l | tuation da ditti 
rentes branches d'exploitation 

Mesdames, messieur il s'agit d'un budget qui ht 


est non seulement en équilibre, mais se trouve présenter un 
veedent de recettes, Tonus s'en réjouissent, nous tout pre 
iniers. L@ qui nous enhnuie Un peu plus, e est la crainte que cel 
xeédent de recettes ne soit trop rapidement fondu avi 
in bénélie, 

Votre budget i l’on respectait les règles étroite d'une 
Hnptabilité industrielle et eornmmerchal devrait présente des 
nortissements, Plus n ‘ e reportant X lois 
organiques dont j'ai parlé, il devrait aussi € tu les 
mortissement Si les postes d'immobilisation de votre bilan 
[ue j'ai eu sous les veux ivalent él reex (E [I tt ils 
raient dû l'étr hous mous !Î n levant la tk 
l'efflectuer, bon an mal an. environ 15 milliards d'u )bilisa 


Votre budget présente un excédent de l'ordre de 6.500 mil 
lon un véritable déficit de 8 milliard tuyiron 


s, L'est doi 
1 se substitue à l'excédent de receties 


le sais bien, monsieur le ministre, que vous en êtes persuadé, 
s je pense qu'il n'est pas mauvais de le rappeler à des 
emblées Qui, } riois, parce qu'elles son! mal inforimées cu! 


n 


t'excédents de recettes bénefice 


M. Emilien Lieutaud. ! bien 1 








M. le rapporteur. 
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le 0,4 p. 100 seu ent pour kes neuf premiers mois de 
bp} iUX p 1s d neuf premiers Inoôis le 1951. 
i pou iy lle votre mninission des finances à 
e nouveau dans lequel il serait admis qu'au- 
| i tou { s ch TEL po laux ne peut être effec- 
\ un tarif inférieur à celui du timbre-posle de la lettre 
( y vu 

nonsieur le ministre, tous les arguments que 
Z 1 1 l un islant, qua li nous pra serons à la 
eau, pour »mbhattre. Je n'ai 
\ | ' sonuetf s reins el les cœurs, Inauis Je 
| ju croirez pas beaucoup vous-même 
| emploierez alurs (Sourire Je serai, 
à part, { ferme dans Ina répunse à ces arguments, et 
hi! virez, } s sûr ju e men dévonle pas des 

i ( rte 
les posli télégraphes et téléphones mérite une 
l rt ere est astreint à un régime qui lui 
| ijetionn vent tout à fait hors de mesure avec 
qu "at post iu personnel d'autres administrations. 
ivons mstaté la parfaite conscience professionnelle du 
| pos télégraphes et téléphones, les nditions 
irarnat jut la l« pi s il est ob [EM] d'accomplir 
Nou \ s to es jours yr nos routes Îles Î, C- 
Lr 101 urer tard, avec des moyens de trans- 
lait} iUX opCral s les pius varices, Us 
1 la fo banquier téléphonistes, rereveurs financiers, 
t a b font ! per illuns pour le « rnmpte 
pré e| les he A po laux travaille dans les C mdi- 


matérielles les plus dures qui soient, I y aurait besoin, 
e-amélivralion considérable du matériel 


L » 1 | 

st im 1 Hspo Lion, Comme des IUCaux dans lesquels 

aie 
pet el des lignes réclame depuis fort longtemps une 
à laquelle votre budget a commencé à salis- 
Ln t s à peu pres de CE qui est nécessaire pour arriver 
tte réorganisatio à élé prévu dans ke budget, Il serait 
tab que le reste suive, HN en résuilerait une économie 
le budget et 1 doit normalement en résuiter aussi une 
ration pour les conditions de rémunération du personnel. 
\évVOoqUuerui pas les autres pi )blèmes qui seront traités à 
mn de divers amendements: nous les avons étudiés en 
a du finances, Certains sont spécialement doulou- 
X i l'ailleurs, monsieur le ministre, que vous 
Z ha Î ijuurs 105 Cr! lits suftisants pour satisfaire à iouies 

[ue vous t Lez vurtant raiso ible 

ju uples parmi bien d'autres de ces améliorations 
sont uhaitles à } iste titre ? Les reves irs listributeurs 
font suppléer par femme pendant qu'ils sont en 
( et qu | en q que rte les maitre Jarques de 
reseau rura puy l r elles la rie { , Nous 
que cela est Ï f rs, les receveurs, sont 
le faire un tel nombre d'heures supplémentaires qu'ils 
[ t Ôrr en fait, du repos hebdom {a re. 
ivez | | \ bic pour le rider, deux cent 
ha b ot t nquante nm e 
| 1 | faudrait deux À trois fois 


1 " t 1 ? t  d t | 
L! 1 J pan 
L 1x V U ivez 1} pu li ur ns Lt ts ern 1» po L4 Les 
| hèques postaux, Eles-vous sûr qu ave le déve- 
t d e sel vous } rez vous en contenter ? 

il mwlure. Un débat va s'engager; de très nombreux 
lement mt Cp ‘ Nous allons poux ren «d utet Je 
rapidement, Ji is persu de d'ailleurs, qu'il ne vous 
it riel ir la plupart d'entre eux reviennent tous 
\ Certaines promesses ont été faite elles n'ont pas 
rs été 1 Not erot hien obligés. également. de 

| r. M9 urtout, monsieur le ministre, je vous rap 
peut-être l’un des rares rapporteurs de budget 

“ul op rt lé recettli le i que vous allez en contes 
lite | ré recette pouvaient vous permettre 
' litiot de travail, l'amélioration du 

pour pe tre un développement des tt lécomruni 
l i wation de la situation matérielle des 
pr "ui FN al pas, pr vUI ur fous, 

1 

Ï { ! ] ia n )! des 
von prop ra le vole de 
le président. | M rap \Wr pour avis de 
| nr. des tr sports et 
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M. Bouquerel, rapporteur pour avis de la comnussion des 
moyens de communication, des transports et du tourisme 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commission des 
moyens de communication m'a chargé de rapporte pour avis 
le budget du ministère des postes, télégraphes et téléphon 
L'examen détaillé de ce budget n'appartient pas à notre com 
mission, dont le rôle est de suivre sur un plan plus général, 
la marche de ce grand service public; l'examen détaillé de ce 
budget revient à la commission des finances et nous savons 
axec quelle COMME lence elle s'a quille de sa tâche, 

Je voudrais vous rappeler très briévement les observations 
que volre commission m'a chargé de vous signaler, Tout 
d'abord, comme le signalait le rapporteur de la commission 
des finances, l'examen du budget fait apparaître un excédent 
de recettes de plus de 6 milliards, La commission s'est déclaré: 
satisfaite d'un tel résullat, d'autant plus satisfaite qu'elle suit 
que l'actuel ministre qui préside aux destinées de €e grand 
tuinistère est notre collègue M. Duchet, à qui elle adresse ses 
tres vives félicitations, (Trés bien! très bien! 

Est-ce à dire que tout soit parfait ? Nullement, aucune œuvre 
humaine n'est parfaite. 

Ma première observation porte sur la présentation elle-même 
de votre budget, monsieur le ministre, Ce budget devrait, à 
notre avis, être divisé en deux grands services: premièrement 
le service de la poste et les services financiers et, deuxième 
ment, le service des télécommunications. Dans sa présentation 
actuelle, s’il est relativement facile de fajre la ventilation par 
service des recettes, il est pratiquement impossible de faire la 
ventilation des dépenses. 

Or, vous avez déclaré, monsieur le ministre, avec just 
raison, qu'en ce qui concerne les télécommunications vou 
teniez à ce que la gestion et l'exploitation de ce service Soient 
assurees comme une véritable exploitation industrielle privée 
a première condition à réaliser pour justifier cette intentioi 
louable est de présenter un bilan financier, Or, ce bilan n'appa 
raît pas clairement dans le budget qui nous est présenté, Ce 
budget se présente comme suit: recetles, 16320 mation: 
dépenses, 156.878 millions : excédent de recettes, 6.652 millions 
En fait, cet excédent de recettes provient uniquement, comme 
le disait tout à l'heure M. le rapporteur de la commission di 
finances, du service téléphonique. 

Ainsi que je l’ai dit au début de cet exposé, le budget de 
postes, télégraphes et téléphones peut se diviser en deux 
grands services; voyons leur situation respective. 

Le bilan du service des posles et des services financiers se 
solde par un déficit d'environ 19 milliards, Je note que ce 
déficit provient en partie du régime de faveur dont jouissent 
les périodiques, la taxe d'envoi n'élant que de 0,2% france à 
0,40 franc, alors qu'elle est de 0,35 france en Belgique, de 
0,9% franc en U. KR. S. S$S., de 6,12 francs en Grande-Bretagne 
de 10,50 francs aux Etats-Unis. Nous reconnaissons que la pri 
doit bénéficier d'un régime de faveur de manière à permettre 
une diffusion aussi large que possible, mais nous pensons aussi 
que certains périodiques luxueux ou à caractère publicitaire 
pourraient supporter une taxe postale plus élevée. 

Une autre cause du déficit réside dans le fonctionnement des 
comptes chèques postaux. Le taux d'intérèt de 1,3 p. 100, servi 
par le Trésor pour les 355 milliards mis à sa disposition nous 
parait insuffisant, Ce taux pourrait très facilement être por 
au chiffre qui est normalement admis pour les rentes d'Etal 
soit 3 p. 100. Ces deux mesures vous permettraient de combler 
en partie le déficit et rapporteraient environ 4 milliards au 
service des postes et aux services financiers. 

De plus, toutes les opérations qu'eflectue le service de: 
comptes TR pouslaux sont gratuites. Le nombre de ces op 
rations est d'environ 400 millions dont 120 millions de vire 
ments ; la commission des moyens de communication a domn 
un avis favorable à l'institution de la taxe dont a parlé tout 
à i’heure M. le rapporteur de la commission des finances. Dar 
ces conditions, il serait, à notre sens, possible d'atténuer 
même de supprimer le déficit du service des chèques postaux 

Il en va tout différemment en ce qui concerne le service des 
télécommunications, Ce service, qui comprend le service télé- 
phonique et le service télégraphique, se solde par un excédent 
de recettes de 22.800 millions pour le téléphone et par un déficit 
d'environ 3.800 millions pour le télégraphe, ce qui fait appa 
raître au total un excédent de recettes net de 19 milliards. E 
somme, ce sont les abonnés du téléphone qui payent le déficil 
des pastes, des services financiers et des services télégraph 
ques, ce qui ne nous paraît pas très équitable 

Cette situation montre l'intérêt qu'il y aurait à développer el 
à moderniser notre réseau téléphonique. Un travail consid: 
rable dans ce domaine reste à faire. A notre avis, il faut unitier 
les différents systèmes actuellement en service. Il est regi 
table à tous égards de voir la plupart des constructeurs se lai 


cer en ordre dispersé dans l'étude de nouveaux matériels, Ni 
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comwaission, contrairement à ce qui à élé dit à \ lee | 

nationale, ne pense pas qu'il soit utile de er Linis- | 

sion chargée de l'étude de ce système nouveau. Elle estime : » 
qu'il vous appartient, monsieur le ministre, et itilisant la : ( 

compétence unanimerwent reconnue de vos tech 5 ec 1 : 

vous entourant de toutes les indications jui p Lt vous é:irt | : 

fournies par l’industrie privée, de définir ce sys Veau ps ue 

de téléphonie automatique et de le mettre « il] lun 1e pm ; 

plus rapidement possible. . 


| ni É n TT 
‘gwaiement laret 1 à Cie] ire i Ja 


La commission m'a 











L 
ton sur l'intérêt que présenterait, à l'éche lon local T hargé de rend \ 
ganisation du service des tilécommunications, Bien que d li . 
dant de directions régionales distinctes de cell des ser competence 1 
postaux, les télécommunications sont group ir [l | : 
départemental avec les services postaux, sous l'autoril lu | 
directeur départemental Or, l idre du département t trop | | 
restreint en matière d'exploitation téléphonique et télégraphi- | 
que. Ce système réclame une organisation basée de préférence 
eur la notion du nœud de trafic. Nous nous demandons nié M. le président. | \! 
solution aux multiples difficultés qu'entraine Ja situation 
actuelle ne pourrait pas être trouvée dans l'institution de la M. Gaspard. M a 
region comme unit administrative des télécommu tions 
Enfin, notre commission s'est émue de l'ampleur de la tâche l 
qui reste à accomplir dans le domaine de l'équ'pement iélé . 
phonique, Elle tient à signaler qu'aucun crédit d'investisse- | raphes ef 
ments n'a été prévu au premier plan Monnet, alors qu'il s'agit Î Î tructure e1 (A | fr l à 
là, d’investissements très rentables. Actuellement OUIHX) d l | le titiaticé | : 
mandes d'abonnement au téléphone, dont 40.0) pour Pa sont u , 1 le (ra Ie ce pel à À 
en instance, Si l’on estime à 40.000 francs par an le produit celle 1 le tructu # 
moven d'un abonnement. ce sont deux milliards et dem jui, L ah | ernel It (à r 
chaque année, manquent dans votre trésorerie, monsieur ut croni 4 
ministre. \ | { P | 4 
Le réseau lelex est encore très peu développé, Or, la recette declarart « etTet Jou f le {ui lébat 4 
moyenne par abonné est de HU0AXX) francs pur mois, ce qui es, ( le a R | | , 
amon tit le prix d'installation en moins d'un an Î faut tga J] ul ] r dé 
lement poursuivre l'installation des Haisons téleph ju it ’ eille c ! 4 
matiques. La seule liaison automatique Paris Evon à entrain des s d'exéeutis ttril F4 
une augmentation de receties de 58 millions e! iépens( rat espondant a services 1 lu te ot C. 
engagées pour la modernisation seror,t amorties en troi inées, ux beso le ce gent , 
Il reste à équiper 1.590 communes rurales dé} IT C'est « e L 
tous movens de communications téléphonique | s ajoutent Liu position i + (2 
un problème social et un problème human. D'ailleurs la dé- | - | - | 2 
peuse pour cet équipement serait de l'ordre d'u L ird ei unidu l'inspecteur ail t teur : ‘ LS À 
demi et doit pouvoir être dégagée dans Jes prochains édit « De nale à é FY s': s 
d'investissements mème ligne les emplois d'i ie sise » 4 
Il faut done, de toute urgence, que les télécommunication ] ! 1 budget de 194 nou « ” 
puissent disposer de crédits importants, et nous regretlons qué 1 ls d'accéder sur place teur et «  & 
l'on se refuse à autoriser ce service à pratiquer l'autotinance PS 
ment. I faut aussi qu'une loi de programmu t élaborée à | {t ; ati 1) 
l'effet de prévoir, sur une durée aussi limitée que possible, l'hu esnondenti 1 
développement et la modernisation de notre réseau télépho- t le era I i . J 
nique el telégraphique. witoiren t au pi p , É + . 
Il ne s'agit ici ni d'une question d'orga ilion ni d'une L | entrainer harngeine Ù ( ( s 
question d'exploitation, H s'agit surtout d'une question dé \ ( ? 
crédits. Ce manque de crédits fait perdre chaque année au | } ll l 
pays plus de 5 milliards de franes et empêche d'apporter à la | Wrif L'actre } le 
population les améliorations qu'elle est en droit de demander Sp ir est 1 l 
Investissez des crédits dans le service des télécomm unication tal le pe 
vous êtes assuré, monsieur le ministre, de faire un excellent { le Ù L,. 1 | 60 
placeme nt, de faire de votre uinistèére un ministér ire loi X w) t 
sant, ce Ju1 le distinguera encore davantage di autres Vous Î 
apporlerez de sureroît à la nat ine contribution 1 hegil Sage s bur« IX de udiIve 
geable dans l'allèégement des charges qui pesent sur elle, l e f le we. € rit t 
A la fin du mois d'octobre, des informations de press: it : ET wr} we . D. ; e. Une 1 
fait état d'un crédit de 180 milliards qui serait prévu au y 
deuxième plan Monnet pour la nodernisation u réseau téle , - - + ! 4. ; - | : , 
phonique. La commission et, j'en suis bien sûr, toute l'Assem pe Pa Rs 7. pe 
blée, serait très intért [AL pal vos déclaratio 1 it pl JL {s 7 ps : : run Le , és . ra + 
relatifs aux futurs investissements. +. | R : + 
La commission m'a également chargé de vous dire qu'ell als ex Ü es ! tio t 36 , 
approuvait les améliorations apportées à la situation du per- Ce r ement d au ( 
sonnel: octroi d’une classe exceptionnelle aux facteurs, titu pect é | 4 
larisation de 23.700 auxiliaires, gratuité du logement di rece- - ni B d tré eur< | l ! | } 
veurs aes poste Elle regrette, monsieur le n ire, que Vi enr 1! Ve serait-il pas pos ble pou t er cette ture 
n'avez pu obtenir que 200,000 heures de renfort en faveur des tion. que M. le ministre des posts élégraphes et télénl 
receveurs des peliles classes sur les SOU qui paraiss lent pu | to hi] e! I e n té 
justifiées et que la parité avec les agents homologués d'autres par l'A il i ‘ | \ ent i 
administrations n'ait pu être obtenue en ce qui concerne cer- de dé] , : 
laines indemnités. Elle m'a chargé d'attirer tout spécialement é 
votre attention sur les conditions particulièrement pénibles Ï ph | | e pa \ hhiée | 
dans lesquelles travaille le personnel des centres de chèques È F + u ) pot - , 
postaux. DILSTES Qa c corps des INSpECU eriu er 
hii 8 attent Li { i | l'I il La I t 4 
Elle m'a en outre demandé de vous signaler qu'à l'examen « premier moven de la requél présentée par 19 inté- 
1 budget elle avait constats chapitre 1140 en particulier gré il parait logique que le: 20 trûle du surnu- 
« Contribution à la coustitulion des pensions de retraite du mérariat, se trouvent dans 4 mu lualon, bencthicient à un 
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Î tion équ | Il serait entendu que les agents qui se 

t re } de faut yraves seraient aussitôt 

ts devant le entral de discipline qui aurait la 
] r leur rétrogradation dans le cadre 

M eur « la « miesion des finances le l'As- 

| lu I is nent indiciare des sur- 

t plabies et irveiliantes princi- 

] turc € let {ut LR lantes et surveillantes 

à 2 Il e iu et ] s survelliantes 

| | i Or, le n irs pm ipaux, Corps 

t itteig t s cla s exceptionnelles 

ta isse ins éXAINEN, Sans Chasge- 

hany t de bu 1, par l'inserip- 

pl De plu iploi de surveillante 

| | ins certain branches administratives. 

| L pr lane les « bureaux mixtes », Hans cette 

drain! l' 1 di ent des surveillantes que celles- 

{ ta 1 [u ell s'étaient abstenues de 

] grad elle iura Lt pu atleinure, eur 

| ‘ um 

Pour r üu \ la | le l'effort et au sentiment 
d véritable hiérarchie, il conviendrait que la surveiilante 
‘ vi unité nptable soient reclassées à l'indice 375 et 
la surveillante principale à l'indice 3%0, Ce grade serait ainsi 
1 t l rieur à la isse excepli nneélle. 

Loue qu il question concerne l'intégration complémen- 
laut lagente à exploitation lans Île « 1rps les contrôleurs. Lors 
de Ja d ision budgétaire de 1951, il avait été admis que, dans 
le courant de l’année, 3.009 emplois d'agents d'exploitation 
$ ‘nt transformés n autant d'emplois de contrôleurs. 
21h) tra lortmationis eulement ont été faites. 

M ministre ins prendre d'engagement pour la réalisation 
( 1.000 tr formations à accomplir, a ajouté que, si d'autres 
transformations étaieñt faites, elles seraient uniquement pour- 
vu par des concours. S'il en était ainsi, il faudrait en déduire 
{ tou « agents de l'exploitation qui ont quelque ancienneté 
ad strative ne bénéficieraient pas de ces transformations et 
que, pour eux tout débouché est impossible. A partir d'un 
certain âge s agents ne peuvent espérer affronter, avec suc- 
? eurs u s collègues qui viennent de terminer leurs 
L et Lit 

Or les a e nuimnis nouvelle formule devenus agents 
d'exp'oitat ont, de ce fait, subi une véritable rétrogradation. 
| DEEE ‘ouvel formule était, en 1945, au traitement 
[LE I h N4 (NX) francs, comme l'agent principal de surveil- 
| nploi de grade des facteurs, contre 90.4KX) au « Commis 

ti t au ntwôleur. 

| 4 L'princrhal du urveéillance a été reclassé à l'indice 320. 
De plu t d'être créé pour lui un nouveau grade, vérifi- 
cateur principa lont l'indice prévu est 360, Le « commis 
i [ li à intl t la classe exceptionnelle 360, Le con- 
trôleur, devenu inspecteur adjoint, est reclassé à l'indice 315. 

Au seul point de vue du classement indiciaire, le « commis 

formule » devenu agent d'exploitation, a subi un 
léclassement., Par a ws, il avait accès aux grades de surveil- 
Jante vi nte comptable et surveillante principale, Ces 
ura ont i es « le cadri B alors q 1e l' igent d'expl n- 
tation est s le cadre C. I a donc perdu tous les débouchés. 
| Wore 1 y à gratation 

N \ \ que le morcellement des anciens com- 
n is ts d'exploitation » et contrôleurs est contraire à 
la lu 1% octobre 1946, portant statut général des fonction- 
4 

L'artic! 4 dit que lans la mesure où les attributions le 
permettent, il est créé, par règlement d'administration publique, 
quatre catés s désignées dans l'ordre hiérarchique décrois- 

nt par Îles ttres A. B Cet D 

| lit que « l’ensemble des emplois soumis aux 
] as de recrutement et de carrière constuiue un 

lan idiministralion intéressée », 

Les im ini » et nouvelle formule étaient issus d'un 
n » recrulen t, 1 ivaient les mêmes déhouchés de grade, 
Le ntin it à assurer les mêmes attributions, Ils devraient 
{ Mist r un il cadre 

Enfin, l'article 141 pm » qu'en matière d'avancement, 
not : t tuts particuliers aux nouveaux corps ne doi 
vent } n ler ant te aux droits a quis, 

| ] ns mnmis dans le c5:ps des agents 
Ù tion parait don traire à la toi. Les mille transfor- 
n 8 décid par Parlement en 1951 ne constitueraiem 
q f À leur d i ment et il conviendrait 


ns qui 


. Rs , . 





Il convient, en outre, d'examiner la modification de l’éche 
lonnement indiciaire des facteurs, manutentionnaires et cha 
geurs. Les facteurs, manutentionnaires et chargeurs débutent 
actuellement à l'indice 130, Le plus haut emploi en grade de «» 
corps est classé à l'indice 330, c'est-à-dire agent principal 
surveihance, De plus, il vient d'être créé deux nouveaux grad 
vérificateur et vérificateur principal, le second devant £ 
classé à l'indice 360, 

Le traitément de début du facteur par rapport à celui 
plus haut grade est donc les 13/36°, En 1945, base du recla 
ment, le facteur débutait à 12.000 francs contre 28.000 à l'agent 
principal de surveillance. Son traitement de début était |! 
12/28°.de celui du plus haut grade. 12/28° en 1945, 13/36° actu: 
lement, il y a incontestablement élargissement de l'éventa 
hiérarchique au sein même des employées, L'indice du sommr 
360, est celui qui rétablit l'ancienne parité avec le commis. 

Il paraît logique que les facteurs, chargeurs et manutention- 

iires débutent à l'indice 150, c'est-à-dire que soit rétablie Lu 
proportion qui a été bouleversée, 

Je ferai enfin une autre observation touchant l'assimilatior 
du planton des P, T, T. au facteur. Avant le reclassement, Je 
facteurs, manutentionnaires, chargeurs et plantons des P. T, 1 
étaient classés dans les mêmes échelles de traitement. Li 
trois premiers emplois ont été classés à l'indice maximum 1x5 
le planton à 145. 


Dans la piupart des cas, les plantons des P, T, T. sont d'an 
ciens facteurs, chargeurs ou manutentionnaires, auxquels uni 
maladie ou un accident contractés en service n'a pas permis d 
contiquer à exercer leurs fonctions initiales. La rupture dd 
l’ancienne parité fait que, iorsque le sort s'abat sur l’un d'eux 
il en résulte une perte de 40 points d'indice. C'est une mesur: 
évidemment inhumaine, Le rétablissement de cette ancienn: 
parité ne met pas en cause le classement des plantons apparte- 
nant aux autres ministères ou administrations. 


Le recrutement de ceux des P. T, T. et celui des autres admi 
nistrations ne sont pas les mêmes. Dans les autres administra 
tions, les plantons proviennent d'un recrutement externe, Dan 
les P, T. T., dans la plupart des cas, ils sont fourmis par |: 
corps des facteurs, manutentionnaires et chargeurs. H ne peut 
donc pas y avoir parilé entre les plantons des P, T, T. et 
autres. 


L'article 141 du statut général des fonctionnaires implique 
l'assimilation du planton des P, T. T. aux autres catégoriek 
d'employés des P, T. T., puisque tous sont 1ssus d'un même 
recrutement. Cette assimilation présenterait un réel intérêt pour 
l'administration. Elle permettrait une pleine utilisation du plan 
ton. La plupart des titulaires de ces emplois se trouvent dans 
les bureaux mixtes. Is sont chargés du service de la salle du 
publie. Or, les bureaux de postes sont ouverts au publie d: 
8 heures à 19 heures, soit 11 heures par jour. Cette durée ne 

rrespond pas à une journée de travail. Les services de distri- 
bution fonctionnent bien avant l'ouverture des bureaux. Si 
l'assimilation était décidée, les plantons pourraient être utilisi 
à ces travaux préparatoires et, ceux-ci terminés, aller prendi 
leur service à la salle du public. 


Nous approuvons les créations d'emplois pour le service des 
chèques postaux, pour le service des télécommunications et 
pour les besoins de la défense nationale, ainsi que l’amélio- 
ration du service des lignes, les transformations d'emplois au 
titre de la réforme de l'auxiliariat et la réalisation de la classt 
exceptionnelle des facteurs. 


Nous continuons à penser que les revendications des rece 
veurs des 4°, 5° et 6° classes, dont les conditions de travail 
sont très pénibles et qui ne bénéficient pas toujours du repo 
hebdomadaire, pourront être satisfaites en tenant compte di 
20.000 heures d'auxiliaires de bureau et 150,000 heures d'auxi 
liaires de services qui ont été prévues au budget qui nous est 
soutnis 

Notre pensée rejoint celle du rapporteur quand il souligr 
la nécessité d'améliorer les conditions de travail dans les ci 
tres de chèques postaux et dans les services spécialisés 
télécommunications. 


Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le groupe de 
gauche démocratique et du rassemblement des gauches rép 
blicaines qui en toutes Gccasions, manifeste le souci de la 
défense des causes justes, tenait à défendre iei le personne! 
des postes, télégraphes et téléphones, dont, tous les ans, le- 
deux Asssemblées s'accordent à louer le dévouement et | 
mérite et dont il convient de dire, encore une fois, qu'il 
toujours été au service de la Nation et que, de tout temps 
a pla é la défense des intérêts des usagers avant celle de 
justes revendications, (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. Carcassonne, 
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, Carcassonne. Mesdames, messieurs, le parti socialiste m'a bution directes et de u ‘ | M 
demandé de soutenir certaines revendications particulièrement l'Etat au budget 
4 justifiées du très intéressant personnel des P, T. T. M. Gas En effet, Ja commission des financé le l'Assemblée 
; pard étant déjà intervenu avec orce au sujet de quelques nale à été saisie d’u lettre rectilicative pro] it } Je 
; unes de ces revendications, je me permettrai de vous faire un budset d sers  ffna rs ul hanitre 31-49 ea 1 
exposé plus rapide. lunt ap} tion du statut unique d 
Nous sommes convaincus, Imonsieur le ministre, que vous gorie À el prévovant des mesuri 1 
faites tous vos efforts en faveur de ce personnel, mais que, M. ] 6 e d'Etat au budret | \ 
malheureusement, vous rencontrez, au sein du Gouverne exprini souci d'harm e} Ç À ul le 
ment, de très sérieuses difficultés, Les dispositions de Ja loi tr és sou égitimne il ru : ! s t 
de 1923 sur le budget annexe des postes, télégraphes et télé d ritiquer, mais qui ne lit pas être exrlusif de eelu | 
phones ne permettent pas au ministre de ce grand service pu- moniser les carrières à l'échelon intern térie 
blie de présenter et de défendre lui-même ses propres propo- Os ns résine € 
sitions budgétaires. coit d , és r ai m tait * : 
M. le ministre, au moins implicitement, a déjà indiqué com blable injustice, rien que de tri INA : qu ! 
bien il lui était difficile de faire partager ses vues et celles du ciste à maintenir dans une situation bien au-dessous dt le 
conseil supérieur des P,T,T., organisme dont la compétence de la movenne du cadre A des régi: idre A des P. T. T.. 
ei le sérieux ne sont pas contestés, par l'ensemble du Gouver- est contre quoi nous voulons nous élevi n ! dant ins 
L pement et plus ee culièrement, croyons-nous, par M, le secré- tanment au Gouvernement, et plus irticulièrement à M. 
5 taire d'Elat au budget que nous savons très sévère. ministre des P, T. T., de prendre d'urgence les me es di 
: C'est ainsi que, malgré des demandes répétées du Parle- nature à régler très rapidement le problème de n uen 
È ment unanime, aucune suite n'a été réservée à certaines pro- l Carrieres. 
à positions faites par M. le ministre des P, T.T, sans que, pour Personne n'ignore les délicats problèmes posés par la réformes 
autant, le bien-fondé en eût été réfuté. fiscale, par le fonctionnement des régies 1 wières et leur 
Le personnel, qui recoit des usagers et du Parlement des fusion administrative. 
félicitations méritées — en ce qui concerne les félicitations, le Il nous semble également important de é p éco iitre 
personnel est toujours mieux servi qu'en satisfaction — (Sou- le développement de la rationalisation irageusement entre sh 
rires) pour son dévouement et sa haute conscience profes- prise dans les postes, télégraphes et téléphor et q se 1 
sionnelle, marque, à l'heure actuelle, une très compréhensible manifeste par l'utilisation à un rvthme malheureusement de 
déception. trop lent, faute de erédits d'investissement les techniques A 
Le conseil supérieur des P.T,. T., qui fonctionne sous Ja modernes en matière de télécommunicatior d'achemiue 4 
haute autorité du ministre, avait proposé, pour 192, la trans ments poslaux, de services financiers dont l'essor prodigieux , 
formation de 1.000 emplois d'agents d'exploitation en 1.000 des chèques postaux est le plus éloquent exemple , 
emplois de contrôleurs et celle de 100 emplois d'agents des Suivant le vœu à la fois de la commission des finances du 
installations en 109 emplois de contrôleurs des installations Conseil de la République et de la comm ion des tinances de # 
électro-mécaniques, la création gagée de 20 emplois de direc- l'Assemblée nationale, l'harmonisation di que ous £4 
teurs adjoints et de 150 emplois de chefs de section des servi- demandons doit comporter, dans l'immédiat, commu ndique «4 
ces administratifs, le surclassement d’un certain nombre de très clairement et très justement M. Coudé du 1} lo à la à 
bureaux de postes et de centres téléphoniques, afin de leur page {8 de son rapport, « la présentat ir une même ligne ni 
donner la elasse répondant à l'importance du trafic écoulé et budgétaire des emplois d'inspecteur et inspecte idjoint, pour < 
aussi de la responsabilité encourue par les fonctionnaires qui permettre aux inspecteurs adjoints d° ler sur } e à l'em 1 
les gèrent: la transformation de 180 emplois de chargeurs en ploi d'inspecteur et d'éviter ainsi d hangements de ‘ #° 
180 emplois de pointeurs qui devait améliérer le fonctionne- dence onéreux 
ment des services de transbordement des sacs postaux du tra- En refusant de rendre à un per el d'élite 1 tuation Lie 
fic intérieur franco-colonial et international; la revalorisation qui doit logiquement et légalement lui revenir, le Gou t er 
de certaines indemnités représentatives de frais engagées ou ment eommettrait une injustice 
couvrant des sujétions particulières, dont le taux ne répond En privant l'exploitation du monopole d di t #7 
aucunement soit aux dépenses réellement effectuées, soit à l'im- phes et tél phon s du personnel | | lite i dl en li r* 
porlance des sujétions et servitures supportées. pensable, il serait porté atteinte, du méme - ip, à la té / 
Tout à l'heure, mes collègues du groupe socialiste auront d'un service public dont la nation est justement fière ni 
l'occasion d'intervenir pour appeler l'attention du Gouverne- C'est pourquoi nous renouvelons de façon pressante notre Ce 
ment sur le sort des receveurs des petites elasses, sur la recommandation de procéder sans plus de retard à l'achève- se 
réforme du service des lignes, sur l'insuffisance quantitative ment des diverses réformes de structure des postes, télégra- " 
des gp féminins d'encadrement, sur la situation des auxi- hes et téléphones, particulièrement du cadre A et des services , 
liaires diminués physiquement. n hniques, manifestant ainsi notre volonté de voir pris en 
Cependant, sur une question extrêmement importante Fr considération par le Gouvernement l'ensemble des mesures 
met en cause le maintien de la qualité des services des P, T.T aussi légitimes que justifiées proposées par le ministre des 
j® tiens à rappeler le vote unanime du Conseil de la Répu- postes, télégraphes et téléphones et auxquelles le parti socia- 
nique, le 26 août 1947, sur une proposition invitant le Gouver- liste accot son appui Sans aucune réserve \pplaudisse- 
nement à procéder à une réforme de structure de l'adminis ments à gauche.) 
tration des P. T. T. qui devait en augmenter l'efficacité et 
le rendement, M. le président. La parole est à M. Hamon. 
Cette mesure était es ame e dans un service public ŒL Léo Hamon. Monsieur le ministre. mes che ellècues. 
dont les techniques s'améliarent constamment et dont les je pourrai aujourd'hui me contenter d'une intervention 
charges croissent ei année en année. Le progres ne serait pas extrémement brève et ceci pou deux raison d'abord jarce 
possible sans une adaptation qualitative du personnel aux que fai scrupule, dans cette discussion qui porte sur un bud- 
besoins de l'entreprise. gel de fonctionnement, à ne pas etnmpietel sur dues probmetnes 
La réforme a été amorcée, mais une dernière étape doit ètre di devront être examinés plus à loisir à propos du budget 
réalisée par des transformations d'emplois gagées, altin que les d'investissement; et, d'autre part, parce que les explications 
eflectifs définitifs puissent être mis en place, et qui se tradui- qui ont été fournies par les deux rapporteurs montrent {Ti- 
sent par 15 emplois de chefs de section principaux, 222 emplois samment que nous sornmes d wrd sur l'essentiel des 
de chefs de section, et 563 emplois d’inspecteurs, choses. 
Non seulemænt une telle structure est nécessaire aux besoins Je voudrais cependant joindre ma voix à la leur pou is 
recensés et reconnus par M. le ministre des P. T. T., mais demander, monsieur le ministre, de cons lérer très g ivement 
encore répond-elle aux prescriptions du statut de la fonctior et Arès à éd mm la situation Reraeua dans Jaqut sé 
publique qui prévoit un rythme d'avancement compar ble pour trouve le budget des télécqmmuni ton é 
les corps assimilés des différentes administrations. Les tél comunicalions n'ont pas l'essor et le développe 
Les prescriptions ne sont pas appliquées lorsqu'il s’agit de ment qu e les devraient avoil dans mi gra id pays hioderne 
- ff ter en * ag S comme le nôtre. 
P. T. T., et ce, nous en somines convaincus, contre la volonté | N s 
inême du ministre des P. T. T, Avec six appareils pour cent habitants, la France arrive 
k + quinzi me nation, quant à la densité téléphonique. La Grande- 
Cependant, avant mème que soit réalisée, comme le voulait Prelagne à onze appareils pour le méme nombre d'habitants, 
le législateur, une indispensable harmonisation dans les corps les Elats-Unis 29, en sèrte, monsieur le ministre, que nous 
G1 ilide- 


homologues lnterministériels, des engagements sont pris en sommes actuellement dans la situation où était la 
laveur des inspecteurs des contributions directes, des contri | Bretagne en 1997, la Suisse en 1929, les Etats-Unis en 1907. 
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‘est la frustration de l'usage d'une commodité moderne po 
d'innombrables foyers français, pour d'innomiæables eut 
d'une l 


} + [rat iles victimes situation pal id 1X ile qui 


Elle doit prendre fin, monsieur le ministre — et ce sera ma 
st 1 et dernise observallon pour uhe raison qui lou 
nonique nationale elle-même, Nous avons actue 


ment une industrie des télécommu ilions qui est une des 


viustries nationales solides, Je ne dirai pas une gr inde indu 
4 ine des premieres industries, Imais une des bonnes ind 
tr fr " 

Le! Um» RE Lies, 


elle comptait naguère 2240 travailleurs 


Cette industrie. 
Elle n'en mnpte plus aujourd'hui que 135.044), Son essor € 
lié à deux choses: des commandes importantes à l'intérieur el 
ies possibililés sérieuses d'exportation. 
Si l'Etat n'avait rien fait, si vous et votre préd 
M. Charles Brune, dont il me plait le saluer ici l'actif et efl 


ice passage au ministère des postes, télégraphes et téléphone 


LA 


esseu! 


elle industrie serait pratiquement tombée en chômage cow- 

plet, Vous lui avez pertmis, j'allais dire « de vivre », non; 

vous lui avez inaintenu la tète hors de l’eau! Ce n'est pas 

suffisant et c'est dans la mesure où il existerait un marché 

térieur considérab'e, qui ne peut être qu'un marché di 
1 


industrie rewouvera les possibilités d'exporta 
lon qu elle a eues et qu elle mérite de retrouver par sa qualit 
technique, à condition toutefois — c'est ici que j'aurai le regret 
le différer d'avis avec le distingué rapporteur de la comamis- 


| Etat 4 lé etle 


sion des no vernis de communication — qu'elle coordonne son 
activité, qu elle mette fin à des doubles emplois et à des concur- 
es désagréables. 


vous ne pourez hui vois bornet à is) ter 


| Ja Se 
travaux des différentes entreprises pour ne r 
maumande à l'une ou à l’autre, Je crois que vous 
avez un rôle plus actif el je pense que c« nimande la 
il l'une commission mixte des télécommunications vous 
permettant, à vous, aux représentants des iux répre 
industriels, gux représentants des techni 
ordonner les efforts et les fabri itions 
Je dis cela, monsieur le ministre, tout en sachant à quel 
point les industriels sont susceptibles, dès qu'il s'agit de coot 
lonner leurs activités et comme ils redoutent je ne suis quelle 
on ou nationalisation menaçante, 


Je crois que 
sivernent aux 
enuile ine 
roie 
usagers, 


sentants des liens de 


exproprial 
particulièrement qualifié pour 
cet égard, mais je voudrais diro 
industries privées 
leur bon fanction- 


Sans doute, ne 


eur donner des 


suis Je pal 
ipalsements à 
que ce qui permet à des 
transfert de propriété, c'est 
iute chose, Il dépend des industries privées 
itions de fonctionner de maniere qu 
le 1 ictuel soit jugé économiquement satisfaisant, Or, pas 
plus pour les télécommunieations que pour l'automobile ou 
toute autre industrie, il n'est de possibilité de défense de l'in 
e francaise sans une certaine standardisation des modèles, 
une coordination des diff 
ituant à une concrrrence 
l'autre, tout en gênant, 
ministre lui-mêime. 


trés fermement 
d'échapper au 
! int et pas 


ODTRUR telle 


san ine réduction des sét es, sans 
ventes activités industrielles, se 
par laquelle l’une 
hoix les plus nécessaires, le 


sus 
entrave 
donner une réfa agisse de 
Allemagne ou de la Suède, 
leur produ: 
tenu la 
nou 


vat-il l'ailleurs ence? Qu'il s 
1 Belgique de ] 
s sont les pays qui ont su réaliser l'unitication de 
! groupement et sa ordination, qu mt 
L ence internationale de l'exportation dans laqueite 
haitons voir l'industrie française retrouver sa place. 
Je vous 


l'une part, les 


terre, de 


le pren lre 
téléccmimu 


ImonsIeus le mmistre 


lemande don | 
necessaires pour que les 


mesures 


il s puissent vraiment connaitre, suivant une expression 
moderti les faveurs et les mnmodités de l'auto-financement 
in lieu de supporter, seules, une subvention qui incomberait 


services de votre tministel 


tout entière, aux autres 


Je vous demande d'autre part, d'envisager une cnordination 
ine ‘pération étroile des industries qui vous desservent et 
instamment, pour réaliser cette vopératior 

bonnes volontés des spécialistes, de l'ad 
ministration et des fatbri nmmision aralogue 
près tout, à celles qui ontribuèrent aux pre 


in M nnet. 


suggère 
1 ASSO er toutes les 
ints dans une « 
hievres études | 


L 
Au moment où il est qu stion d'un nouveau pla Monnet 
uilitez, monsieur le ministre, pour que les télécmmmunication 
y aient leur juste place et leur juste importance, Vous aure7 
faisant, j'en suis persuadé, l'a li de toute cette Assemblée 
C'est, vous le montrerez, en affirmant la jeunesse de la Fraï 


équipement, qu'on Jui donne 


ir 1 modernisation de son 
| le JA he } 


i lans nonde \pplaudis ements à 


M. le président. La paroi est à M. Primet, 


cAredt ie * 
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“. Primet. Mesdames, messieurs, dans étte Assemblée, uni M. Henri Cordier. M € ° à 
tradition s’est solidement établie chaque fois que j'on aborde l | i qu t pour objet { 
: la discussion d’un budget de fonctionnement est celle M stre sur 
# d'adresser des louanges au personnel dont la valeur, dans ct t ft 
à | ministère, est superieure à ceue ues fonctionnaires de tous le 
autres ministères, L | 
C'est une habitude de dire à ce ministr ivone q 
vous faites tous les efforts voulus pour donner satisfaction à ce 
persgnnel, mais nous savons aussi, hélas! que vous vous heur- { 
tez chaque fois à la férocité de votre collègue des fi ! t 
L'autre jour, c'était M. André Marie, ministre de éducation ( e it des i 
nationale qui nous exposait les difficultés qu éprouve auprès | le 
du ministre des finances, Récemment, était le ministre des À 
finances lui-même qui vous faisait part des difficult qu'il ren- 
contrait pour faire aboutir les revendication le = Da | et 
personnel. Vous avouerez alors qu'on ne comprend plus ne { l 
celui qui est la terreur de tous les autres, se territk li-même, term \ e © . ‘ 
parce qu'il ne peut pas donner satisfaction à son personnel Ù 
4 loi! we] \ t » 
£ M. Roger Duchet, ministre des postes, télégrap} et tèle- à 
H 1 ones, À, est tunpierne it de | iutocrit qui ] | s 1 
# Le 
e M. Primet. Non, non, c’est beaucoup plus £ ue ce'a * On 
i en arrive à se aelhal 1er qui gouverne, Ce i tere 1 ind jil t Mis 
4 se réunit, forme. pa il . un conseil: des tres ba ris e | 
- conseil, j'ai l'impression que tous les ministres: ont à pré- ; Mes À é t 4 
. senter exactement les mêmes observations à M. le ministre du me. she à . L Â 
. budget. Alors, ou bien ils é’inclinent devant la dictature féroce " s J 
| de celui | ou b on s ne servent A rien et l \ { pas à A à À 
| faire prévalon étant à IaJOoI té, leur point de x A 
Ou hien alors. nous pouvons penser ue tou c 4 ( rtent à n / 
l un pouvoir 0 Lie, 0 1 souvent dit que le ri tère pa - J 
& salent et que idiministration restait. C'est peut-être ce | ivoir 4 
" qui s oppose à ce que les revendications du personnel des diffe 
$ rents ministères ne puissent aboutir, Alors faut erser ce 4 
pouvoir occulte. Ou bien, st à deuxième hvpothi | A 
e ministres font sembla il, au cours des débats hudgétaires di Qu ° B 
donner satisfaction aux revendications du Parlement, et en nu s s 74 
‘ disant Je vous remercie d'avoir fait une réduction licative ù ent a pi | ( Te 
de 1.04*) franes, cela me permettra de faire x nes propres ‘ Ca, 
revendications devant le mseil des ministres 1 * Ne n ' as 
. À, s’il n'y à pas de pouvoir œeulle qui s'opp \ chacun dt { ' ) M 
ministres, c’est haque m tre qui se moque du P nent, ou t'{ | | De 
r et si cha que ministre ne e n que pas qu Parler c est e F 
0 Gouvernement lui-même qu'il faut renvi 
“ Au nom de mon g1 ne je vais repré dre la plunart les ( 7 
amendements que j'ai défendus depuis trois 1 quatt TE ir , 
ce budget. Evidemment, on me dira # ) s_ fonction 1 | 1 / 
: publique, voilà les ennemis qui s'opposent à toutes ces reven 2 à tds : Le à À 
x dica ns lu personnel avec lesqui S ! S gOInIn entière d” 
ment l'a à D'a rs, Je crois que beaucoup de nos co M. Roger Duchet, mn: re des posl { 
lègues ne se font plus aucune espèce d'illusions gur la x 7 nho ie l { j 
, exprimée au Parlement lors de ia discussion des budgets pa if ’ | ) 
a Un secrétaire d'Etat. il vai re quelque ) et je ne l'1 l'apparti 
veux pas livrer, en séa e nléuière. le ecret des dé'ibératione le | t ! 
de la commission — nous disait Mais enf to es abatte- j , Me \ 
ments, quand le budget est vot mn ne les rec l éme plus 1 { t M tu 
( il n’en est plus question l’année suivante! ! 
Certes SI n1 S reprenail & e1] [T6 l reg I 1 si | L À juit et « ‘ 
on revenait à !la ha ur ( toutes ñ t ] 11 - pre p1 l'h . ; ; 
- pourraient bout . ; s , 
Ce mépris du législateur, ce mépris du Parlement est tré Ç ; L 
grave, car, dans cette corporation des fonctionnaires de votre bième s q 
administration des postes, télégraphes et télépho n suit lo | : 
avec beaucoup d'attention les débats budgétaires et on s’apet Je 195 | 
coit régulièrement, chaque année, que telle rex lication, à 
laque] il a été d vé sat tion par le Pa . ! a pas Con 5 1 
recu d ippl itlon ) gTalrtait ] ) ile 
C'est ainsi que j'ai eu cette année la rancon des nombreuses 8 au S 
interventions que j'ai faites depuis deux ou trois ans sur ce En ju ncerne les poste ous 
budget. La rançon de ces interventions, la vo j'ai recu un 1992 ent le € \ 
‘ourrier le LEE liers et le m ers le lettres lu pers nnnel les l'art e pm eédente \ Q i t l i 
postes, télegr iphes et tél ph nes, lequel ne YInpres | pas que les tTe fs le 1.14h) ao Le { ( ‘ 1 
la volonté du Parlem t ne soit pas respe t£ée ot iit valoir ses mi t tu : a tn 1 | ñ 1 " x 
revendi: itions ] ! ni TT \f ln ‘ " 
J'ai été sat sfait. \vez-moi, de recevoir ’ ombreux ur gr e à 1 <immlifl tion À | t | t 
rier, parce qu il prouve que ce personnel, dont on a fait tout À tensitication le 1] trucuon  prol '» 
‘heure l'éloge, est non seulement conscient de ses dev )irs, nement du nnbreux services lan 
mais qu'il l'est aussi de ses droits h ‘ts d I es grands bureaux et t 
Je ne ferai pas d'intervention techn que dans la discussion Le : &" « — LL ë ! 1 Û 
générale. Je voulais seulement présenter ces quelques observa- ; , 
ms d'ordre général. J'espère que les amendements que nous D'autre part, je vous signale q 1 
lopter ns, À nouveau ette innée, seront 1ivis d'effet qui int été prises uu ième . { c ! s a 
annee pro ha ne, \pplau lissements à Ll'ertréme gauche universelle qu s'est ter j | 
1952, des luctions sensibles du taux ° 
M. le président. ! 1 le est à M. Cordier. obt e qui nous à perm le À 
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\ respondance destinée aux territoires de l'Union 
“ \ la plupart des Etats d'Europe. 
| to verra se poursuivre l'amélioration de ce ser- 
e, NX ! …»perons la motorisation de la distribution 
villes, la motorisation de la distribution 
t [1 | Î il Mi € lrauuira par u1 [nn iure fatigue 
temps que par des « Ines de ImMain- 
{ t nes, Raiut li Î se réa eront au fur 
\ at an s d'emplois de facon à mu LAgwet les 
el à ne pas ! icier le personnel en fon 
e | eltres et des paquets sera perfectionm 
| um i i s cond 1s de travail en 
M { { ME le el. 
| wat progressives. La distribution par 
par exelupue, ne peut pas être envisagte 
l élat des 1! il e-pacernet! des hab:ta- 
le la eirculat l 1 idraient difficile 
Je dos s er que | ssement du trafic m'a 
t ( iux pelits rece s des burexux, sous rme 
X ide pe el qui leur est abso- 
fl t ‘ment roissement du trafic qui m'a nduit à 
î es rt les. à trame'ormer en 1952, 
| { e en recettes de 3° ou de £4* ea se, et 
y est ms vous demande les ressources 
ir! ner en recelles de £° cassé, 122 recel- 
LL 1 e 
t ce hèques postaux innée 1952 a été 
in wuivel à nssement du trafic, Le nombre 
effectuées par les ntres de chèques angimente- 
niment, El à atteint en 149 323 ml ns d'opé- 
« | } 0 millions en 1951, 298 millions; em 1%%, 
ll dé} ra sans doute 470 millions d'opéra!tiot 
sugimentation, bon an, mal an, de 10 P. LE 
t nent et on l'a signalé — pose des problèmes 
| difficiles que le tralic connait une hausse extré- 
lors des départs « varan et à A ren'rée 
C'est grâce à l'accroissement notable de la produc- 
hèques postaux à pu être assuré. 
[TIEA l'opéralio par agelki à augimenié, en 
10 p. 100 de 1949 à 1432 sans que soit com- 
| xt ent qua l du service offert aux Usagers, 
4 vous le savez, est notre seule propagande. 
N | in matériel technique très moderne. Nous 
î mstanument les méthodes en vue de faciliter 
r la fatigue, en vue de réduire les possi- 
L LL Le | les » L4 rs dé rites le temps, ä 
f es el éjudiciables à la qualité du service, 
nous poursuivrons nos eflorts, H nous faudra 
i t ill duer nus lo LUX En effet plus eurs « entres, 
i lans certaines grandes villes de provin ormnime 
Rennes, Bordeaux, souffrent, et on F'a dit fort jus- 
nanque de place, Le budget d'équipement nous 
l pt ect nner les tvitions du travail 
les télécommumications sont aussi en plein dévelep- 
| uent du nombre des abonnés au télé- 
’ ’ chaque année, de 3,5 p. 100 environ, et celui du 
4 p. tu, L'efflectif du personnel des télécommumi- 
L'4 16 de 0,6 P tot) en 1951 \ été réduit 
tou) € 1952, alors que notre réseau de câbles à 
t » s’accroit très rapidement, Le tratie, cepen 
1 être « lé et la qualité dm service maintemne et 
te et \ la modernisation de nos méthodes d'exploi 
FA 1 q elque exemple 
N i « mis en service, au Havre. un central automa- 
rurl ivec régional permettant limputalion des 
t \ leurs des alx és et l'exploitation interur- 
é A i tique vers Rouen. De ce fait, ei quante et un 
ii res et un emploi de surveillante ont pu être 
| La qualité du service et la rapidité de l'établis- 
nuimunications ont pourtant été sensiblement 
Nous avons monté, à Rouen, des chaines automatiques 
ral permettant l'exploitation interurbaine automatique 
Ha lrente-trois emplois d'auxihaires ont été sup- 
et le service na été armélioré, Nous avons ouvert, à 
xploitation interurbaine automatique vers Toulouse et 
l'aris-interurbain à Paris-régional l'exploitation des 
e département du Nord. Ces deux dernières opé- 
la sup} n de quatre-vingt-dix emplois 
el P lis À alt ration de la qual lé de service. 
\ ivon cetle année, installé vingt-quatre mille lignes 
| dans les centres téléphoniques de Paris, Lyon, 
ve Pavonne., Clermont Be , Caen et autres villes. Nous 


des multiples télé} hon ques en retnplha 





cement de standards. Ces extensions et diverses autres ont 
permis une amélioration du service qui s'est traduite par la 
réduction de la durée d'attente, en même temps que par un 
accroissement sensible des recettes. 

Nous avons modernisé l'équipement télégraphique, notam- 
ment à Clermont-Ferrand, à Nantes, à Reims, à Rennes; nous 
avons développé aussi le système Telex et, en part 
inauguré des relations internationales avec le Luxembourg, la 
Finlande et les Etats-Unis d'Amérique. Ces extensions de notre 
réseau ont permis une augmentation de 3 p. 100 du nomilxe 
des circuits téléphoniques intérieurs et de 9,50 p. 108 des cir- 
cuits nm'ernatiIonanx. De nouveaux etrcu ts avec l'Afrique uu 
Nord ont été constitués grâce à l'utilisation d'un procéd 
moderne. Une amélioration a été obtenne par la modernisat 
du matériel dans les Hhaisons avec les tern'oires franra;s 
d'outre-mer. 

Mes 


iICWIIEr, 


chers collègues, en 1%3 notre tâche sera encore plus 


t 


uu 


difficile, I sera indispensable d'accroître la productivité, notam- 
ment par l'amélioration des méthodes de travail, par la 
réforme technique ét admimis'rative du service des lign 

dont nous parlerons au cours de la discussion, par le déve- 


téléphone « 
suivantes son 


\ automat qu du 
Imniees el service 
revues pour 1953: l'automatique d'Enghien-les-Bains, dan 

à région de Paris, l'automatique urbam de Dijon, Brivi 
Metz et Monlauban, la chaine rurale automatique de Dijon et 
de Brive, l'installation manuelle type régionai à Dijon, à Brive 
et à Metz, l'’autormmatique interurbain entre Paris et Lille-Rou 
baix dans les deux sens, l'automatique interurbain de Roanne 
vers Saint-Etienne et Lyon et inversement, l'automaliqne 
interurbain de Brive vers Limoges, de Montauban vers “Tou- 
louse, le commutateur télégraphique automatique de Rouen. 

Mes chers collègues, je vous devais ces explications sur Je 
fonctionnement des services dont j'ai la responsabilité, Je 
voudrais maintenant répondre aux quelques observations qui 
ont été présentées par la commission des finances et par la 
commission des moyens de communication, 

Conformément à la tradition qui a fait, à juste titre, de 
cette assemblée la gardienne de l'ordre et de la rigueur bud- 
gétaires, M. Coudé du Foresto a examiné la présentation eomp- 
table du budget des postes, télégraphes et téléphones. Il a 
relevé que. seule, l'exploitation du téléphone était bénéficiaire 
et que les auïres branches telles que les services des postes, 
des télégraphes et des chèques postaux connaissaient un 
important déticit. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que le budget 
annexe des postes, télégrapres et téléphones présente un: 
physionomie toute particuliére du fait qu'il conjugue le cara 
tère d'une gestion industrielle et les obligations d’un 
service public. La loi du 30 juin 19233 et le décret du 18 dé- 
cembre 1923 qui demeurent, malgré leurs imperfections, la 
charte des postes, télégraphes et téléphones, ont tenté de réa- 
liser un compromis difficile. 

Je ne saurais mieux faire que vous rappeler ce que disait 
le rapporteur de l'époque, M. Pierre Robert: « Le régime finan- 
cier dés postes, télégraphes, et téléphones doit lui permettre, 
d'une part, d'utiliser les méthodes d'exploitation en cours dans 
le commerce et l'industrie — ee qui ne serait pas possible 
s'il restait subordonné au budget général de l'Elat — d'autre 
part, de se procurer les fonds qui lui sont indispensables pou 
entretenir, renforcer ou renouveler, en temps voulu, limpo 
sant matériel qu'il est chargé de metlre en 


Il { xplo tatio 
titre, les 


loppement di 


ti légraphe, \ ce 


grand 


œuvre On nt 
doit pas perdre de vue qu'il s'agit d’un service publie q 
doit, avant tout, aider an développement du commerce et 
de l'industrie et contribuer à Ja prospérité générale par une 
multiplication des échanges et non comme le disait li 
rapporteur — d'une entreprise ordinaire se proposant d 
faire fructifier des capitaux et recherchant avant tout les pli 
hauts bénéfices. » 


On ne saurait, en effet, trop souligner que l'exploitation des 


postes et des télécommunications es! d'abord un service publi 
C'est parce qu'il s'agit d’un service public que les tariis pos- 
laux sont uniformes dans toute la France, que les tarifs de: 
lettres sont les mêmes, que le destinataire se trouve à Paris, 
à Marseille onu à Saigon. C'est parce qu'il s'agit d'un service 
publie que mon département installe le téléphone dans des 
hameaux ou dans des écarts dont la desserte est souvent très 
"oûteuse pour le budget annexe, C’est parce qu'il s’agit d'u 
service publie que nous maintenons, dans de très nombreu 
communes, des bureaux dont l'exploitation est pourtant di 
citaire, 

Vous savez aussi que le budget annexe paye un lourd tribut 

on l'a rappelé tout à l'heure — à la diffusion de la press 
en accordant des ‘arifs préférentiels aux Journaux et aux pfr 
Vous n'ignorez pas enfin que les fonds des eheq 


Liq les. 


D La near 5 te cl Em 





D de le nn ni 
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ostaux sont mis à la disposition du Trésor publie et que la \ 
rémunération versée au budget annexe à { est -très fé | | 
rieure à celle dont bénécient les offices postaux iutres | 
pays. ] | 
Je ne croi: pas qu il faille revenir sur 1! pi | i 
servitudes qui sont à l'origine s daenciis 4 laltu I | 
vices, mais il est normal qu'ils fassent l'objet d'une ecompta- | 
bilité spéciale et que le Parlement soit ex t : | 
sur les facilités que procur: haque serx si q ir | l 
leur coût, Je pense d'ailleurs, avec M. Léo H , qu'il { 
indispensable de reviser les conditions fi res dar Î | 
quelles fonctionne le budget des postes, t ip} Lt | 
phones, et c'est la raison pour laquelle je prépar in tex | | 
qui vous sera communiqué, | l 
M. le rapporteur de la nimission des fi nl N \ 
doute la réalité des excédents dont fait état | t bude 
et a reproché au Gouvernement de n'avoir ] pi } ë 
un amortissement industriel suffisant. La loi du j TETE ) 
ivait prévu que le budget annexe des P, T, 1 1] rterait une 
double charge : l'une correspondant à l'amortissement 1 | M 
nécessaire pour créer des installations nouvelles et l 
respondant à l'amortissement industriel caleul ir la bas lu 
renouvellement techn que des st illations, Do lt budget 
annexe devait être en permanence largement bénéficiaire, puis \ | 
qu'à la fin de la période d'amortissement, le patrimoine initial 1 
des P. T. T, devait s'être accru d'une somme éga UX amor- L 
tissements réalisés, { 
En fait, ce système s'est révélé à l'é Xpérie e irréalisable Ù | | 
car il aurait conduit à fixer les différentes taxes, notamment ! : 
celles de la lettre et de la communication télépho ju i Lui LA 
taux trop élevé, D'ailleurs, en période d'instabilité monét : : 
les sommes qui auraient été réservées se seraient révélées 1 ch bre 14 
insuffisantes au moment de leur utilisation. En réalité, la po Q ( teleg \ 
tique d'amortissement des entreprises, comme celles d postes 1 | B 
el des télé (JERRERLEEEE ons, loit étre souple el ipl | iUXx P | 
circonstances. el ) uit 
| hi L 
M, le rapporteur, Voulez-vous me permett | ter- Î 
rompre, monsieur le ministre ? nent | serv | | | 
nhou | 
M. le ministre. Volontiers, para ln à ( 1 li ‘ ‘ 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur to - ee 
risation de l'’orateur, s p 
M. le rapporteur. Pré: ment, monsieur le m tr que actue | 
je me suis permis, en toute amitié, de vous reproche non | 
pas à vous, en qualité de ministre des P, T, 1 hais à l’orga | « 
nisation même de l'administration des P, T. 1 c'est de pa i 
n'avoir pas procédé aux opérations qui se sont déroulées chez Î | | 
tous les indnstriels et qui ont été d'ailleurs prévues par une l DERUI EEE | 
loi, IL s'agit de la réévaluation des bilans, qui a pour but pr it q 1 \ l \ l) 
cisément de pallier les défauts que vous venez très justement pra LL 
de souligner en ce qui concerne les augmentations de prix du à x tat | e de 5 p. 10) par an 
matériel de remplacement, Si cette réévaluation était interve Apt s destruret { ! 
nue, vous auriez eu la possibilité, en admettant, bien entendu, tu x | 
que votre budget eût été en excédent suffisant, de procéder aux ( traux ï | 
amortissements qui n'ont pas été réalisés, J | \ t { 
M. le ministre. Je me permets de voug signaler qu'aux termes S fe ‘ 
du code des P. T. T., les excédents de recettes sur les dép es EE d ue Erufi 
de la {re section sont iffectes 11IX travaux L équiperneé Î » . nl , sue } : À 
ensuite, seulement, au remboursement des avances du Trésor sn potagi.- 
et, éventuellement, enfir au fonds de réserve doft le maxi- . " Le s . dr : ; ; 
mum à d'ailleurs été fixé, par l'article 223 du code des P, T. T., | c PR Lee s 
à 150 millions de francs. : >, 
At [l lemandé et ol | Î 
Compte tenu de la contexture actuelle du. budget annexe, À ' ‘ , 
une dotation du fonds d'amortissement conduirait à effectuer ” me l $ . l nl | ! 
une inscription au crédit du fonds et à le débiter simultané- nandé et ol : dotés 
ment d'un prélèvement de même montant pour financer Îles - : sde Ep : | là 40 | 
investissements. La solutién qui a été choisie par le Gouver- int tee ds ÿ Pere - ” a né x 
nement a été dictée par les termes des dispositions légales he, + . . t « LL 
en vigueur, Je souhaite anssi que ces dispositions soient revi- w. né 1‘. p | il | | | 
sées et c'est pourquoi, je vous le répète, je fais établir par mes : dés 
services un projet de modification des dispositions de 1923, pro- Li x léfinitüf du p { t de budget de f 
jet qui vous sera bientôt communiqué, ment Va permettre de dégage] QE iVu re peli ; 
D'autre part, M. le rapporteur de la commission des moyens excédent de recell Je Ou | en faveur de l'équ 
de communication à souligné la nécessité d'étendre et de moder- ment, Le pi jet de oi relatif aux dépenses d'investissem 
niser notre équipement de commutation téléphonique. Je lui pour 1 annee Se prévoit une parlcipalon de 8 PE = 
signale qu un Haportant effort a déjà été fait dans ce lomaine du brdget Bern TA GUX q perises 1 eqUuI} nt td IL - . 
aussi bien par mes services que par l'industrie privée, A Ja graphes et téléphones. I nous sera au \dispensaie 
suite d'une ‘décision que j'ai prise le 28 février dernier, la appel à un procédé de financement normal pour Péquipem 
compétition entre les différents svstèmes a été largement l'emprunt ; 10 milliards sont prévus à ce litre, 
ouverte Nous avons enregistré depuis cette ecpoque des pro- Enfin l'article 70 nr à lo le fi | 1952 à ep 
rés de la techn que et aussi une baisse très sensible des p lé ipp itiON AUX inivi s { il ,6 li 
prix DEEE ucations du crédit à move { ll Le projet d b 
Tres prochaineme it, d'ailleurs, à l'occasion d’un appel d'of get d'équipement comportera une | le ivau neu 
[res lancé pour l'équipement en téléphonie automatique d'une jui sera exclusivement assurée par no l nent, 
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“lègues, que j'ai le ferme espoi 





pourront être portés, dès l’an prochain, 
nre retl 1 el no besoins, que per- 
| jue francaise el que juslilie aussi - on 
ia le mmém lé lallations 

ü ell 
L'AsSse nati e a bien voulu ‘us apporter ses en- 
Je il ür que le Sénat, dans l'œuvre impor- 
lante et dif qu is poursuivons, ne nous ménagera pas 
ipplaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

M. le president. ! ve ne demande plus la parole dans la 

! . | 
La d \ g ie est close 
J te le Conseil de la Répub'ique sur :e passage à la 
| le ir lu projet de )1 

Le ( eil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. A t d'aborder l'examen des articles, le 
( ( \ TEE i loute &s ISp wire sa stanre pendant quel- 
{ [ ll timent 

! 

La ( l luc 

La séanr: uspendue à dis epl heures quarant cing Mmi- 
nules est repi e à da huit heures dia minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je rappe.le au | qu'il à d lé, avant la suspension, le 
passage à la discussion des articles du présent projet de loi. 

J: lon ecture de l'article 1°. 

\rt, te Le budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phone rattaché pour ordre au budget général pour l'exercice 
1053, est fixé en recettes et en dk penses ordinaires à a somme 
le 101 48 CNIN (uM) francs 

« Ces recettes € s crédits sont répartis, par service et par 
chapit conformément à l'état annexé à la présente loi ». 

L'article {® est 1 rvé jusqu'à l'examen des chapitres de 

penisé figurant à l'état annexé, 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes 
neélant ] in 1 vole, nous abordons immédiatement 
À int } n | ] 

l ) t 1 { 

DEPENSES 
MIÈNE SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
De le p «blique 

Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissa- 
bies et des avances du Trésor, 5.213.404.000 franes. 

l'ersonne 1! demande la parole 

Je met IX Voix hapitre O0, 

4 } { { nl dont 

140] 
Dett Liayé re 

M. le président. « Chap. 0700, — Pensions et comp:éments de 
] 1 NAN) [ s 1di pie } 

le el 
[ HLEL \ | tration entra, — Rémunérat:ons 
] pa ù "0 francs. » 
l'ar am einen LS M. Est propose de réduire le 
‘ î hi 140 fra 

La paro:e est à M. Bousch pour soutenir l'amendement. 
M, Jean-Eric Bousch, M eur le président, mes chers col- 
4 ex tre collègue Estève:; empêché d'as- 
x à cet s m'a demandé de défendre son amen- 
l à tout pour hiet di provoquer des expli- 
( sq tre ègue a soiheitées des différents ministres 

ue} le là X Px 8, 

l vit réaiité, d'une question qu'il avait posée en 1951, 
] lu budget. I avait demandé que soient 
; neneét ux postes, télégraphes et 
l fi e peliles messageries — cols 
- qui avait été perdu, d'une part, 
| tarif | vd tration sont supérieurs aux 
l | e part, parce que la responsabilité de l'admi- 

! nalière, est extrèmement limitée 
M | léclaré, à l'époque, qu'il était dési- 

reux d te q Lion à l'étude, mais L n'en avail pas 





dit pus, ni l'an dernier d'ailleurs. M. le ministre est-il er 
mesurer de donner, à ce sujet, quelques apaisements ? 


M. le président. La parole est à M. Je ministre, 


M. le ministre. Vous savez, mon cher collègue, que les tari!: 
pratiqués par l'administration sont les mêmes pour l’ensemh 
de ia France, tandis que, peur les petites distances. les entre. 
prises privées peuvent consentir des tarifs réduits. Je do 
vous dire d'ailleurs que la concurrence des tarifs pratique 
par les transporteurs routiers privés est en régression. 

D'autre part, nos enquêtes établissent que le tarif postal 


été augmenté de pus de 25 p. 100. 


M. Jean-Eric Bousch. Monsieur le ministre, vous ne m'avez 
pas répondu en ce qui concerne la responsabilité en cas di 
ne des colis de moins de trois ki:os. Vous m'ignorez pas que 
es entreprises privées prennent à leur charge le rembourse- 
ment, en ce cas. 


M. le ministre. La loi ne prévoit pas de responsabilité postale 
pour les envois ordinaires; la responsabilité pour les paquets- 
poste recommandés jusqu'à trois Kilogrammes existe, mais ell: 
a un caractère forfaitaire. Le taux adopté répond à la plupart 
des situations, La question d'ailleurs présente aujourd'hu 
moins d'intérêt car Ja perte des paquets est devenne de plu: 
en plus rare: un paquet perdu sur 17.000, contre un paquet 
per lu contre 3.44X) en 1949, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu %? 


M, Jean-Eric Bousch. Je ne le mmaintiens pas, mais je erois 
que la doctrine en :a matière est à reconsidérer, car il exist 
une responsahilité prise par les entreprises privées aiors que 
l'Etat n'accorde qu'une garantie forfaitaire et limitée. 


M. le président. L'amendement est rekbré, 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 1.000, au chiffre de la commis- 


Sion, 


Le chapitre Lt) est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010. — Directions régionales et 

di partementa.es., — Personnel tituiaire, 3.194.387.000 francs, » 
Par amendement (n° 1), M. Primet et les membres du group 

communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 

IRLLE fr incs, 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Cet amendement concerne la prime de fin d'année 
de 20,000 francs revendiquée par le persommel des postes, tél 
graphes et téléphones, 

Un semblable amendement à été adopté pur l'Assemblée 1 
tionale et par le Conseil de la Répul.ique à plusieurs reprises 

ie ministre, à l'Assembée nationale, a, pour s'opposer 


cette revendication, argué qu'au une admin stration me ver: 
de prime de fin d'année et que la solution de ce problème est 


du domaine in'termig stériel. 


On ne peut pas affirmer que les choses se passent dans toutc< 
les administrations de la mème facon. Nous examinions « 
matin, à la commission des finances, le budget des charge: 
communes. A propos d'un article concernant les gratifieatio! 
accordées au personnel de la Banque de France, un de n 
co.lègues à déclaré que les emplové. de cette banque bénél 


ciaient d'un treizième mois de salaire 


Vous me direz, évidemment, qu'on ne peut comparer 
employés de ja Banque de France aux employés de l’adm 
nistration des postes, télégraphes et téléphones et qu'on 1: 
peut pas non plus comparer ceux-ci avec les fonctionnait 
d'autres administrations ; mais eafin, les employés de la Banq 
de France touchent une gratification à la fin de l'année, b: 
qu'iss n'aient pas pus de travail pendant cette période qu'au 
cours des autres mois, Dans l'administration des postes, tt 
graphes et téléphones, les choses sont tout à fait d'fférente 
Au moment des fètes de Noël et du 1% janvier, le trafic eet 
doublé et, par conséquent, le travail est également doul 
pour le personnel, Ce que nous demandons en somme, par cel! 
prime de 20.000 franes, c’est la rétribution d'un travail su; 
plémentaire, d'un travail extraordinaire qu'on ne rencont 
dans aucune autre administration. 

On oe peut comparer la situation de ce personnel avec la sil 


tion des professeurs de l'enseignement, par exemple. Qua 
t * l 


on demande à ces derniers d'effectuer un travail supplén 
taire en dehors de leurs heures normales de cours, ce trax 
Jeur est rétribué d’une façon très large, 
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Je ne vois pas pourquoi, dans ces ! - : 
pas en considération cette demande du pers | des postes 
puisque sa silualion est vraiment except et M. le rep 
porteur de la commission des finances n'a d'a urs pa ii qué 
de le souligner. 

Encore une fo's, je ne vois donc pas po 
s'opposerait à l'attribution de celte prime «le (00 fra s qui, 
je vous l'assure, est bien gagnée par 


télégraphes et télépl 


&. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je signale à M. Primet que la Bu 


france est une entreprise privée el que ses ep - ' ] 

employés de droit privé, tandis que le pers \ | P, T. 1 

est soumis au statut des fon \nriaires, À ine ! 

P 1h que n'attribue à la tin | ve à ses empbo à 4 

que récame M. P t. Le ve t d e te t 4 

nerait d'a 1, pour le budget des P. T. 1 1 ense d 
milliards de francs. C'est pourquoi le 


à l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la THIN = 1 
M, le rapporteur, La commission doit suivri Gouvernement 


un peu à reg eépendani, Elle comprend tres 1 \ le EU 
mménis ava s pal M Primet Mais i faut 1 | \ le! Iut 


devant ua trou de 5 n irds, 1a finis 1i0 


…. 
4 


e Trauler 4 iVS GOU\ nement fn 


J'amen lemes 1. 
M. Primet. Je demi lt i parole. 
M, le président. La par le est à M. Primet 


M. Primet., Je nc In pi ds pas la »sition de ( ri 


Iission, qui, en l'occurrence, suit le Gouvt ent, alors que 
celle a semblée, à piusieurs reprises, à Voie ul lle dis 
gilion. Je is qu'il faut tle fois enco adopter t an . 
dement qui à été 2 epte par l'A emblée natio 

Les arguments qui nous ont été préseatés par le Gouvern 
ment ne sont d'a euTs pas onvaincants, et Ce suis pet ] 
que l'augmentation du trafic doit permettre ie finar nent d@ 


celle prime, 
M. le président, Personne ne demande plus la pa È 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverné 
ment et par la commission 
(L'amendement n'est pas ad D é ) 


NM. Symphor. Je demande la parole, 
M. le président. La paroie est à M. Symph 1r. 


M. Symphor, Je voudrais présenter sur ce chapitre une très 
brève observation. Au cours de la discussion généra!e, les \- 
teurs ont élé unanimnes à rendre homimage aux condilions pé- 
nibles, difficies, inhumaines, dans iesquelles travaillent les 
agents du service des postes. Cet hommage est justifié, et tout 

' 


le monde est d'accord pour reconnaître le dévouement i 


conscience profesionnel'e et techn que des employés des postes 

Je voudrais attirer ici votre attention sur le sort de nos jeunes 
compatriotes des déparlements d'outre-mer qui sont à l'heure 
actuelle recrutés et répartis entre les différents bureaux. 

Il s'agit d'un <as particulier, monsieur le ministre, Vous savez 
que, conformément aux textes d'application de l'assimi:ation 
les fonctionnaires en service à 4.000 kilomètres de leur lieu 
d'origine ont droit à ce que l’on appelle un congé administratif 
Ce sont les ‘conditions d'attribution de ce congé qui varient 
et sur lesquelles je voudrais attirer votre a!tention. 

Pour avoir droit à ce congé administratif, Ÿ faut, dans les 
départements d'outre-mer, n'utiliser que dix jours seulement 
de ce que l'on appelle la permission de détente reconnue par 
le statut de la fonction pub que. En France, pour avoir droit 
à ce congé administratif, il faut renoncer à l'intégralité de 
la permission de détente, Par conséquent, si l’on vient de la 
Martinique, de la Guadeloupe ou de la Réunion, il suffit d'aban- 
donner vingt jours sur les trente que comporte la permission 
de détente pour avoir droit au congé administratif. Par contre, 
pour nos compatrioles qui viennent de Paris, de Bordeaux ou 
de Lyon, il ne faut pas avoir bénéticié d'un seul jour de repos 
pour avoir droit au congé. 

C'est le côté inhumain de cette question que je me permets 
de signaler à M. le ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, dont nous inaissons la bienveillance et surtout l'e 
prit d'équité. On ne peut pas demander à un personnel de 
\Wavailler pendant trois, quatre 1 Cinq ans sans bénéfkier d'un 
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M. le ministre. 


M. le président. La paru M 


M. le ministre. !! irif : 


ne s ‘ | \ 


lonner & 


M. Symahor. ] ' 
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M. le président. 


M. le président, « ( ». 1020 | 
titula a NH) (Er 741 00 ” 


ne 


co 1 P } 1 | » 

La paru t à M. Primeci 

M. Primet. Me: & | ! 
l'un cert ! we d nié 
pre « des l vpilre 103 à 10 | ( 
re rem rai pas à chaque api cet 
défendrai les amendements afférents à 
chan tre OM) 

N) 1 un du £ 1 te 
ces hapitr pour qui | | 1 pu 
pu ler à la réa Uon d'un i 
tifs in essant toutes lt tégor ] 
pet 1 ] le p! { 0 est A h 1 
Vous rez nr} 1 

ll s’as ] la SUDPress ] e par! 
] up'0 13.169 en tout Î 1 1tr ] 
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n IX npiois, (1 Nra ix Qq 
gition nagogiq pu ( 1 
mi fo t bsta * 1 
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fr 'RE et ernpiois | } } 

1.549. #0). ON) fra 2" it l { } ) e 
le G0 » ) 

Par cet amendement ] 
is! » el 

? 2 
1 ! 1dg t 1 ‘ 1 
1 107 (NW) 1 t « 


2263 


» 
- = 


à \ 


DA nn 


us a À 


LAN 
[EL 


VA 


te Sn ns À 


La 


1 
… 


\ Cr WW 


ss. 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 5 DECEMBRE 1952 





M. Jea \ 


M, le président. Qu 


M. le ministre, M 


le 754.44) f d'où 4 unie de 
1 i iS} î iu traitement de 
le 4.741 1.000 fra le 
! i I " ( l pu uw ré t 
1 i 612 { f lé 1: tn) 
\fr LR ll l'éco- 
| Î Î a 21 (Nu) 111 ‘ 
l'é ( 
les suivants : chefs de section prin- 
i soit 11.400.) francs: chefs d 
[ 096.000.0040) de franes ; ins- 
NN) À S141KK) fra , soit 
Leu 15.00) à 423.000 francs, 
( | les illations Imé- 
"| 1 432 ( À IVENETIATUr de 
] lu pérsonn les 
phones nprenant des agents d'ins- 
el Yatroieurs principaux des cor 
paux des JIlatsons électro-méca- 
ul ts et inspecteurs, des dames com- 
re entent ef In {tN) (XX) agents, 
lu personne] titulaire. Elles ont tout 
il eiies \ ont pas 1btenu les avan- 
1e? ichés iuxXqQue!s eues pe Ivent M tv 
| 1 du statut général 
t s à nos budget prec( lents, 
noie ivis favorable des Assem- 
es parce que génératrices de dépenses. 
catégories en sont venues à @ro- 
t d'effectifs, que j'ai fait connaitre au 
nn, qui est non seulement entière- 
le plus nine je vous äl lique, 
| le Trésor 
l'ajouter à économie aiIns réalisée, 
tte tribune un dk os collègues dans la 
le lé pe s qu'entrainent actuelle- 
à l'emploi -d'inspecteur les frais de 
le route, le prix du voyage et, éven- 
4, len té le mutation. perte de 
\ fa remarquer tout particuliè- 
Î | & scrivent lans la limite des 
MX € ré nment rappeiées par 
l'Etat in budget en matière de 
r ! l est par conséquent pos- 
! tre des postes, télégraphes et 
| ew71 L' 1 { lle la faire au 
I Î l 
lu G 4 | L7 
cg P | ine que tou 
vu Î 16 souievt }é V | 
ju | | il lé irifler 
rapport 
lget x le post téiégraphes et 
| { 1 } e qui « { ni 
| | | tement e se 
it ' P ( lire que 
= leg nent 
ts d ME 1 
LBCEL { rt 1 
1 } qu l NON Pt il 
aux I pra i »llabore:r 
le I reglit vdministra- 
| nent des ser- 
Î \ ent fe nt « mpl 
11 b! lu princi] le ] le au 
prof 1 atlachent, et très 
! Il peut r iris )- 
X «a I tet de d 1h —- 
(1 | Î { Ju € l le 
1b 
t général des fonctionnaires apporte 
et dl warart sort pprll ition 
tant plus complexes que ce per 
et rt t ue les catégori sont 
é ent le « dar un ! i< 
« Lt « I extremement 
I { ! nl de detaul, d'un 
d d l statutait est 
Î | 
l'Etat 
mé 
) \ | = Æ. 





simples en eux-mêmes ne peuvent aboutir parfois avant de 
longs mois, D'autre part, la complexité, la rigidité de ces 
règles générales qui gouvernent la fonction publique ne per- 
mettent pas toujours au ministre des postes d'obtenir aussi 
aisément qu'autrefois qu'il soit tenu compte de toutes les sug- 
geslions inhérentes aux fonctions exercées, Pour ma part — 
le personnel des postes, télégraphes et téléphones le sait bien 

je me suis toujours eflorcé et même parfois avec opiniätreté, 
de faire aboutir les demandes qui m'étaient présentées 

Pour la premiere fois. le groupe communiste notis proposé des 
(Sourires.) Héias! je regrette de ne pouvoir accep- 
te une telle proposition dont l'adoption arréterait net la dis- 
cussion du budget de mon département ministériel devant 
Assemblée et bouleverserait toute la structure de cette 
grande maison qu'est l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, Cest pourquoi je vous demande avec fermeté 
de rejeter cet amendement. 


economies 


cette 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission des finane 
ces n'a pas eu à déhbérer sur la proposition qui vient d'être 
soumise par M. Primet, Je suis d'autant plus surpris que 
M. Prumet à accès à cette commission, Si une proposition d’une 
telle ampleur avait été présentée à la commission, il est vrai- 
semblable que celle-ci s'en serait emparée pour l’étudier. 

Car de quoi S'agit-il en fait ? I s’agit d'une réforme de strue- 
ture totale du département des postes, télégraphes et téléphones, 
qui ne me parait pas devoir être improvisée au hasard d'une 
méme quand elle se déroule dans l'intimité. (Sourires.) 

Monsieur Primet, vous avez parlé, il y à un instant, d'une 
lettre rectificative., C'est une question de procédure. Mon cher 
collègue, vous savez très bien qu'il n'est plus possible, actuel- 
lement, de reprendre la question par lettre rectiticative., Vous 
nous dites qu'il s'agit d'économies, Certes, le Conseil de la 
République est toujours en droit d'en proposer, c'est une affaire 
entendue ct il n'y à pas besoin de lettre rectificative. 

Mais votre projet, par son ampleur, contine à une réorgani- 
sation totale du budget des postes, télégraphes et téléphones, 
Comment voulez-vous que nous puissions présentement dans 
cette Assemblé e Hholis propose! sur <e sujet et arrêter toute 
la discussion du budget des postes, télégraphes et téléphones 
jusqu'au moment où nous aurons établi si l'ensemble est cohé- 
rent ou non, et si ce que vous proposez correspond à une orga- 
nisation matérielle rationnelle ? Nous serions encore en dis- 
cussion dans un an! 

Me hez lègues je déclare 1 ne au 
commission des finances — que je n'ai pas eu Île 
consulter mais qui, dans son ensemble, m'approuvera — qu'elle 
à | adoption de l'amendement de M. Primet, 


seanre 


nom de la 
temps de 


Vous 


s'oppose 


M. Primet, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Primet 
le rappor- 


M. Primet. Les réponses de M. le ministre et de M 
presenter 


teur de la commission des finances m'obligent à 
quelques observations supplémentaires, 


Je rt pondrai d abord à | Coudi du Foresto qui Je SUIS IneIn- 
bre de deux commissions importantes de cette Assembiée - 
la commission de l'éducation nationale et la commission de 
l'agriculture et que si j'ai parfois accès à la commission des 
finances, je ne peux m'y rendre lorsque je me trouve en séance 


dans une autre commission; je le regrette beaucoup. 


Je dois répondre ensuite à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, qui semble me prêter de bien noirs des- 
seins et qui m'accuse de vouloir bousculer l'adminfstration des 
postes, télégraphes et téléphones, que c'est un peu le propre 
d'un parti révolutionnaire de vouloir toujours bousculer un 
peu ce qui est vieux dans l'administration... (Rires 


M. le ministre. Sauf lorsqu'il est au pouvox! (Sourires.) 


M. Primet. Lorsqu'il est au pouvoir il bouscule pas mal de 


choses et cela gêne certains, 
Ce que je voulais dire, c'est que M. Duchet, ministre des 
Postes télégraphes el téléphones, n'ignore certainement pas les 


propositions que je viens de faire et qui out dû lui être sou- 
mises avant la séance d'aujourd'hui. Je suis persuadé que Sil 
avait Ier voulu étudier ces propositions il les aurait fait adu }' 
ter et qu ciles auraient été incluses dans son budget, 


Voilà pourquoi je 
l de l': 


‘ rt net ni it 


maintiens mon imendement concernant 


et téléphones, 


ut va nr 


#4 


DER ane 
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| M. te président, Personne ne demande pl \ parole 1 M. le ministre. | 


J'amendement , L } | à ju 
? Je le mets aux voix, \I ta an us 
1 L'amendement n'est pas 1dopté.) ' 
| M. le président. Sur le même chapitre, MM. Aubers M » 1 . 
4 vielle et les membres du groupe socialiste et apparent pro "+ v ; 

p sent, par amendement (n° 14 le redure li t d METT. À ll 

francs. è qu 

La parole est à M. Southon, pour soutenir l'amendement : 


M. Southon. Monsieur le ministre, mes chers collègue je 
veux d'abord excuser mon collègue et ami M. Auberger qui a Fi 
dù quitter cette séance 1l y à quelques instants pour se rt ire M ' : 
dans son département, 


: M. le président. () 
L'amendement dépos par M. Auberger a pour jet l'anpe- ü 


ler l'attention du Gouvernement sur la situation di receveurs M. le rapporteur. |:4 ( ° 

de 4°, 5° et 6° classes, situation anormale lont wuffrent les ! AN s | 

comptables de cette administration l'a 1 

1 Ceux-ci, en effet, se voient refuser le bénéfive le \iora 
‘ tions d'indemnité de gérance et de responsabilité déjà accor- M. le président. | 

dées aux fonctionnaires homologues des fina De pius, les r'a ù 

travaux supplémentaires qu'ils effectuent en dehors des heures 

d'ouverture de leur bureau ne sont plus rétribui Li } ires 

ont été imposées par le ministére "és budget en représaille M. Southon. Je la ” 
semble-t-il, de l'octroi par le Parlement de la gratuité du loge- 7 
ment aux comptables des postes, télégraphes et télépl n N pren | 2 
Or, la gratuité du logement à pour but de compenser, d'une Je els La / 
art, la su] L'on pel É vente lé wardien igve es | iUX les La [4 { 1 24 

+ À des valeurs diverses, des installations de toute tur / 

et, d'autre part, celle d'assurer un service télégraphique et tél M. le président. | { \ | ) 

phonique à toute heure du jour et de [a nuit | lu £ R. P.1 ] 
Par ailleurs, le logement dans le local administratif est imposé ( t du chapitre -102 d A F 

par l'administration, alors qu'il ne répond pas t Urs — ll | e est à M D } F 

s'en faut de beaucoup au goût et aux exigences familiales 

des intéressés, M. Deutschmann. M Ï g 
Ainsi, il est clair que la gratuité du logement ne peut valable vou t pr té a : { | LC 

ment être considérée comme une rétribution, méme indirecte, préjudice dont ont ét t L ( ) 

du travail effectué. Elle ne saurait en aucun cas justifier l'évi I postes, télégrapl \ 2 

tion des comptables des postes, télégraphes et téléphones du cadre ‘ la # 

bénéfice de la majoration de 5) p. 100) de l'inderi té d cet L La { ! } af 

et de ri sponsabilité accordée par le décret du 15 vier 1952 4 

aux autres comptables publics | été "1 
Nous n'ignorons pas, monsieur le ministre télégra \ 7 

phes et téléphones, que vous avez tenté de supprimer les d da 1 [l pr 

positions restrictives qui frappent injustement vos mptables, co \ l 1 ) 

Je vous demande de persévérer et je veux croire qu'avi ippu de par r à . 

du Conseil de la République il veus sera possible d'obtenir nérat \ ; 2 

enfin du Gouvernement l’abrogation de l'article 4 du décret du Par t avait \ à . , 

6 octobre 1950 et de l'article 2? du décret du 15 janvier 1992 IN 1 ilement et dé i jet 1 2 
Par ailleurs, les comptables des postes, télégraphes et télé- Iralent 1 mie rrié ni ( ) 


phones, qu'ils soient receveurs ou receveurs-distributeurs, sont 
privés du repos compensateur chaque fois qu'ils gerent seuls Mme Marcelle Devaud. ! y à 





leur bureau ou qu'ils le gèrent avec l'aide d'un seul agent, ce 
qui est le lot d’un nombre important d'entre eux M. Deutschmann. |! \ | 
Par le vote de cet amendement, nous demandons de plus à pa s d ! ‘ 
M. le ministre des postes, li Le gra] hes et tél ph nes de pren- lait 6cl \ la Volonle J rest pal > 
dre toutes dispositions pour que ces agents bé nt, comme En définis les agents 1 | 
tous les travailleurs, du repos hebdomadaire légal °mpo7 nt ete te 
Mes chers collègues, je vous demande de retenir les conclu - °»; « 2. [U ÿ in | j 
sions du rapport de nos deux collègues, MM. Coudé du Foresto RE, pm mr à - \ 
et Bouquerel, lorsqu'ils donnent leur appréciation sur Je per- sn. tépete-rdile 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones. M. Coudé du IL'en re le que, au 1 a : 
Foresto écrit dans son rapport : IASCUNT parviennent maintenant pal À 
« Le personnel travaille parfois lans des conditions matériel L __ nent à nu e a et _ 9 ! ! 
les extrêmement difficiles, que ce soit dans les service les . : 2 " à tv. | er ‘an0 1" | rip. “ 
chèque sS post iuxX, dans le Serx e des hynes ot] d iris les recettes … PAS dé pra sel 1 à , mac AU . è 
le campagne, avec un dévouement et une conscience profe PE CORRR CB QUE 8. 
sionnelle que rien ne vient altérer ». Mais il faut préciser que les empl d Ù 
M jouquerel, pou sa part. dit lans son rapport Insuffisamm ma nombt œarr “| ps | 
| ù C1pa 1X 1€ HITS pu ent € pere 1 voul i ur Le 1 nt 
« Pour terminer, la commission m'a.chargé de rendre hom- noter aussi que l'avancement est tri égalet t rt 
nage à tout le personnel de ce ministère dont l'esprit de vant le bi inches de l'exploitation. téléphones. cl 
orps, la conscience professionnelle et la compétence font hon postaux 
neur à la nation ». | | Il s'ensuit que la majorité des contrôleurs f bé 
Nous nous asso is Tous, jen suis sûr, à louble homn- cadre des dames employées, ne dépasse pas | 
mage. Nous aimerions qu'à l'appui de ces compliments mérités que les commis masculins issus du surnun tp L 
des conditions de trax ul améliorées fussent accordées au per- espérer en fin de carrière atteindre l'indice 500 
sonnel et, en particulier, aux receveurs de nos campagnes, A l'égalité primitive a aussi succédé une lourde 
C'est le sens exact que nous donnons à cet amendement tellement visible que dans le dessein de com] | . 
pour le vote duquel n demandons un scrutin \pplaudis- ment ce déclassement injustifié, des classes ex: epl le 
sements à gauche traitement comportant l'attribution des indice MO et fi 
ivaient été institures en [ave I | | | l \ 


M, le président. La parole est à M. le ministre, fémir 
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Ô trouve que, dans l'application, cette dernière faculté néanmoins à présenter vos observations que le Conseil a 
est demeurce lettre morte, les classes exceptionnelles de trai- entendues avec intérêt, 
tement élant en pratique et de façon abusive, réservées uni- Votre amendement faisant double emploi avec celui qui a été 
quement aux surveillantes, fonctionnaires d'encadrement, au adopté par l'Assemblée nationale ne ferait ainsi que consacrer 
ueu L ue untrôleurs principaux féminins. le chiffre de l'Assemblée nationale. 
Celle nouvelle aggravation du sort des fonctionnaires féminins En conséquence, rebirez-vous votre amendement ? 
dejà injustement lésés à l'occasion du reclassement de 1948 ne 
peut nou er indifférents. C'est pourquoi nous demandons M. Deutschmann. Oui, monsieur le président, 
au Gouvernement d'aflecter les classes exceplionnelles de trai- $ , : 
tement existant actuellement à leurs fins normales, au bénéfice M. le président. L'amendement est retiré. 
de ol principaux féminins, étant entendu qu il Par un second amendement (n° 30), M. Deutschmann et leg 
re de prévoir en faveur des surveil- membres du groupe R. P, F. proposent de réduire le crédit de 
anti je i exceplionnelles spéciales fixées par exemple ce chapitre 10-20 ke 1.000 francs. 
uuix et AN La parole est à M. Deutschmann, 
Cette } | - dont la modérat'on re saurait é pper 
àQ lé, puisqu plan dé ; ocloneereout. £n 4948 n — Le M. Deutschmann. Il s'agit, en l'occurrence, de l'intégration 
: e, lualgré ce qu'il comporte d'injuste pour la des agents d'exploitation dans le cadre des contrôleurs. 
“ permettra de donnee aux agents féminins Parmi le personnel des postes, télégraphes et téléphones, les 
un légitime motif d'apaisement d'autant plus nécessaire que agents d'exploitation, qui forment l'ossature du personnel 
ent eux q n 1938, ont opté pour leur intégratioi d'exécution, effectuent en pratique les mêmes tâches que les 
’ ‘ es de la radiodiffusion ont actuellement une fonctionnaires appartenant au cadre des contrôleurs. 
| p plus brillante et atteignent sous la dénomi- Or, landis que les agents d'exploitation sont rémunérés selon 
I e chef de section les indices 360 et 39%, un éventail de traitements compris entre les indices 140 et 
| : / 250, les traitements des contrôleurs s'échelonnent, par contre, 
M. le ministre, Je demande la parole. entre les indices 185 et 313. 
M. le président. La parole est à M, le ministre. Sans doute peut-on faire valoir en faveur du statu quo la 
différence de recrutement, puisque les contrôleurs sont, en 
M. le ministre. On a demandé la classe exceptionnelle pour principe, titulaires du baccalauréat, Il est cependant légitime 
les cont rs p paux féminins. J'ai déjà dit que cette de dunner aux agents d'exploitation des possibilités d’amélio- 
rever tion ne me ] it pas fondée. En effet, je rappelle rer leur situation et d'envisager partiellement une transforma- 
Q les cela exceptionnelles n'ont pas été instituées pour tion d'emploi qui soit profitable aux éléments les plus méri- 
donner à d cents d'exécution, en fin de carrière, une amé- lunts. 
liurat l traitement sans changement d'affectation. L'Assemblée s'est prononcée en ce sens déjà l'an passé 4 
En 1 té, partout, la classe exceptionnelle a été créée au l'occasion de la discussion du budget, Nous aimerions obténir 
( kunt la carrière ne comporte pas l'assurance que le vœu de transformation d'emploi qu'elle à 
d'emi ent. C'est a par exemple, que jai émis à ce moment à bien été suivi d'effet, les intégralions réa- 
obtenu la el exceplionnelle pour les facteurs. lisées au cours de l'année 1952 paraissant plutôt être la réalisa- 
D re part, je répète qu'il n'y à aucune espèce d'identité tion tardive de réformes antérieures, 
de f bon le rutement entre les anciens contrôleurs En présentant ses propositions annuelles, l'administration 
iii se ti et le inciens commis féminins. Avant le statut de S'élait d'ailleurs orientée vers celte solution d'équité, en deman- 
] | que n'y avait pas identité de rémunération. dant la transformation de 1.000 emplois d'agerñs d'exploitalion 
C'est pourquoi le reclassement a été opéré d'une façon diffé- et de 100 emplois d'agents des installations en autant d'emplois 
rente dans des cfégories différente 8, de contrôleurs. 


la commission ? 


M. le président. Quel est l'avis de 
M. le rapporteur, Mes chers collègues, je voudrais invoquer 


une question de procédure, Un certain nombre d amendements 


déposés devant le Conseil de la République reprennent en 
quelque sorte des amendements déjà déposés et votés par 
l'Assemblée natiunale. Ainsi, si le Conseil décide de voter cer- 
taius amendements, il va, en fait, faire supporter au chapitre 
interessé une réduction supplémentaire de 1.000 francs. Mais 
Li nmission des fi es de votre Assemblée ayant adopté 
le uffres qui lui ont été envoyés par l'Assemblée nationale, 
à uvja €ell queue Ù accepl ces amendements, acceptés 
eux nèmes es Î Assemblée nationale, 

Il v à done deux solutions possibles, trois même: la pre- 
n je comprends bien, mesdames, 1nessieurs, qué vous 
désir it les u nine les autres, manifester votre sympathie 
eflicuce aux agents des postes, télégraphes et téléphones, et 
par conséquent que vous dfsiriez parler sur le chapitre pour 
ia ter votre volonté au ministre intéressé, mais, cela peut 
é traduire simplement par une intervention sur le chapitre; 
ou h alors, Vous pouvez rétablir le crédit qui à été ampute 
de 1.000 francs par l'Assemblée nationale; ou bien, vous ee 
L L'armpute à nouveau de 1.046) francs, Vous avez le choix 
entre ces trois solutions, Il me parait que celle qui a élé adoptée 
est la plus mauvaise de toutes. 

le vous le s très objectivement. Je n'ai pas repris un seul 
an eument à mon comple à la commission des finances parce 
qu € né que la commission des finances, ayant adopté 
le texte et les chiffres qui lui ont été fournis par l'Assembiée 
na i loptait par la-même les amendements en question. 

\ mesdames essieurs, Je vous rends attentifs à ce 


} | il volontiers qu'après vos 

anters | il rlicie vous retiriez vos amendements, étant 

bien entendu que le fait même que l'on vote le erédit qui à 

cité relerin par la minission des finances iimpliq le que l'on 

a accem unendement d ja vulé par 1! Ascen:blée nationale. 
Ji } 


Le cite ma t s aurvyern lerablement, J cru 


M. le président, Monsieur Deutschmann, vous avez entendu 
| l valions de M. k rapporteur, 

la forme, qu'il a raison 
avez tenu 


l'estime l e nd mais 
17 t t t t idopi li i |! is 





On se doit de regretter que ces proposilions aient été aban- 
données. Le projet de réforme qui a reçu l'accord de toutes les 
organisations du personnel méritait d'être pris en considé- 
ration, car sa légitimité n'est pas douteuse, 

C'est pourquoi, en déposant un amendement à titre indicatif, 
nous avons le ferme espoir que l’Assemblée ne voudra pas se 
déjuger et manifestera son désir de voir aboutir promptement 
les justes revendications dont il s’agit, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, votre observation sur 
l'amendement précédent s'applique-t-elle dans le cas présent? 


M. le rapporteur, La même observation s'applique, l'abatte- 
ment avant été voté par l’Assemblée nationale et repris par la 
Coumission, 


M. le président. Dans ces conditions, monsieur Deutschmann, 
maintenez-vous votre amendement? 


M. Deutschmann. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Quelqu'un dermande-t-il la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 1020 au chiffre de 20.603 mil- 
lions 740.40 francs, tel qu il résulte du vote de l'amendement 
de M. Auberger. 


(Le chapitre 102, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030. — Services communs spéciaux. — 
l'ersonnel titulaire, 2.453.116.000 francs. » 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, l'observation que je 
présente a uniquement pour objet de demander à M. le ministre 
de bien vouloir préciser sa pensée sur un point, 

Tout à l'heure, lors de son intervention au cours de la dis- 
cussion générale, M. le ministre a bien voulu indiquer que la 
création d'une commission des télécommunications était envi- 
sagée dans le cadre du second plan Monnet. Etant donné l'im- 
portance de la question qu'il connaît, je voudrais lui demander 
de hien vouloir préciser comment il envisage l'organisation 
et le rôle de cette commission. 

Je précise, en ce qui me concerne, que je souhaiterai lui 
entendre dire que cetle commission ne sera pas exclusivement 


re 
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limitée à la confection d'un programme, 
encore, non pas certes un pouvoir de cor 
ble, mais un pouvoir de suggestion et d'orientation des 
rentes activités privées, afin de réaliser une wrdina n 
le mérite et la nécessité n'ont pas été, je crois, testé 


Mais qu t le 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je rappelle à M. Léo Hamon qu'un g 

des de télé: ! constit ns 

deuxième plan de 
Ce groupe est constitué à la fois 


ommunicati 
mouernisation, 


INT) | Ï nt nn 


ministère, des representants des organisations svndica pro 
fessionnelles et des représentants des industrie 

Par conséquent, pour les questions fina res et p l'ét 
blissement d'un programme et même, j'espère, dans un avé 
très pro he, d’une loi de prograrmmi - esi group l'études 
qui est au travail et qui me présentera des projets 

D'autre part, M. Léo Hamon m'a parlé de questions tech: 
ques. Je lui signale que pour tous les problèmes de transm 
sions téléphoniques, nous avons demandé à »s services tech 
ques, et plus particulièrement au service des recherches s 
P. T. T., de conduire les études, 

Ce sont eux qui ont coot ] Tiré iv Si] t lee eff rt le lif- 
férents industriels et qui les ont harmonisés, Il en sera trés 
exactement de même en matière de commutation téléphonique 

M. le président. II y avait sur ce chapitre, u mendement 
{n° 3) de M. Primet, mais cet amendement est retiré à 1 te 
des déclarations que notre collègue a faites tout à l'heure. 

Par un autre amendement (n° 4), M. Primet et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire édit du cha 


pitre 1030 de 1.000 francs. 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Cet amendement qui porte en réal 
itres 1030 et | 
e me permets de rappeler, très brièvement, au nom du g 


communiste, que depuis le reclassement de la fonction 


1itat 1 les cha 
1060 concerne la réforme du service des li 


pub 1 


que, voilà quatre ans, de profonds changements sont intervenus 


au service des iignes. Is ont eu comme 
notamment l'installation de plus en plus développée de 
coaxiaux et de càbles portés, | 


Colist ju nce, 


la création et extension de 
breux réseaux aéro-souterrains et la création du rvice 
souterrain, l'obligation pour les personnels, tant 
lignes que soudeurs, chefs d'équipe, conducteurs de ti: 
et contrôleurs, de parfaire sensiblement leurs connai 
put fessionnelles. 


Avant la réforme des lignes prévue par l'administratio 


igernis 


ax ea 
ibles 
Jon 
avr 
des 
iVAalIxX 


inves 


n des 


pustes, télégraphes et téléphones, et dont la mise en place est 
déja commencee, de nouvelles Connaissances pl rf« lonnelles 


sont exigées du Dé rsonnel des lignes. et pas seulement de 
ques centaines d'agents des lignes, des soudeurs et des 
d'équipes; les conducteurs de travaux et les contrôleurs 


quel- 
cheîis 


des 


lignes, par exemple, ont tous été mis dans l'obligation de sui- 


vre, avec succés, un cours cotmpiémentaire 


fessionnelle à l'école supérieure des postes, 


d'instruction 
télégraphes et 
lu 


pPro- 
télée- 


1 recrutement a 


phones et un relèvement sensible du niveau « 
été prévu avec recrutement externe de 50 p. 100 des candidat: 
Il en est de même en c« qui concerne les chefs d'« JU pr et les 


soudeurs,. 

Aussi le personnel est-il excessivement mécontent du co 
du projet de réforme soumis dernièrement à l’Assemblée 
nale, et sur cette question toute particulière je vous ai mu 
tout à l'heure, le volumineux dossier de motions, de péti 
que j'ai reçues avant la discussion du budget des postes, 
graphes et téléphones au Conseil de la République, 

Déjà le 9 juin dernier, il avait dû manifester dans toi 
pays pour une réforme en faveur de tout le pers 
seulement du personnel de l'administration, H s'élevait « 
la réduction massive des effectifs, 3.000 unités 
de 20 p. 100 de l'effectif total, et revendiquait 
catégorie des indices convenables 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones a 
üonné très sévèrement plusieurs dizaines d'agents, en 
culier des chefs d'équipe et des conducteurs de travaux. 


)NeL € 


pour €} 


t 


Le 25 juin, le comité paritaire central de la direction 4 


c'est -dire 


ntenu 
halio- 
mire, 


tons, 


téle- 


it le 
( pus 


pres 
Lhique 


sal 


partui- 


l per- 


sonnel était appelé à se prononcer sur un projet de réforme des 


lignes préparé par l'administration. 11 se prononçait en f 
d'ur certain nombre de mesures que l'on devait retre 
quelque temps après, dans un deuxième projet soumis à 
uen du périeur des postes, télégraphes et tél pl 
Celui-ci se l'appropriait et il faisait l'objet d'une fiche b 
tuir : qu'on ne relronvail pas malheureusement 
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€ la fabrication et la réception d'un matériel particuliè- 
re t l rt t et délicat. molamment les câbles de toute 
( ‘ | endrqu t avec leurs organisations svndicales 
Wu tua ft eu ' te à celle des chefs d'équipe et des con- 
dur! de tra x et est ypustice Rien n'est prevu à cet 
é | la I | ones comme ils me l'ont signalé 
« { { , i ( es, Île sin RL tent et deman- 
dent le, pot ne, dans l'immédiat, à leur soit accordé 
1 L [1 e qu era faite à la catégori chefs 
‘ \6 dont la pinpart sont issus, 

S lermier point, tout particulièrement, je demande une 
ri le M, le ministre des postes, télégraphes et 
le | ippéaudissements à l'ertrême gauche.) 


<£ 


le ministre. 


M. le président. La pa 
M. le ministre. J: eur le président, que d'autres 
oraleurs sont sers sur La mème question, 

umendement de 


M. le président. Je =u en effet, saisi d'un 


M. lie et l rs de ses collègues, que ippellerai aprés 
qu ra été statué sur celui de M, Primet, 
M, Minvielle. M ir le président, l'amendement que mon 


Ld ‘ 1e M | et yo nétiLe AVeonre dé} \f 
culé en mème temps qne celui de M. Primet, 


pourrait ètre dis 


M. le président. Le: deux amendements vont donc faire l'objet 


t ssion commune. 


dement (n° 15) MM. Pic, Minvielle et les membres 
au groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le 
crédit de ce même chapitre de 1.000 franes, 

La parole est à M. Minvielle, 

M. Minvielle. L'amendement que j'ai déposé avec mon eok 
lègue M. Pie a pour but d'appeler l'attention du Gouvernement 
eur l'impérieuse nécessité de réaliser rapidement et intégrale- 
ment la réforme du Service des lignes suivant le projet iilial 
du ministre des poste télégraphes et téléphones. 

Les débats à l'Assemblée nationale, lors de la diseussion du 
chapitre 1090 it fait ressortir que par l'envoi au dernier 
moment d'une lettre rectiticative, le Gouvernement avait fimi 
par accepler un commencement de réalisation de Ja réforme 
du CTY M des ligne réforrmmé depu s longti Lips souhaitée par 
Je { il de la République 

Effectivement, ce chapitre prévoit la mise en place d’un 
certain nombre emplois de conducteurs d'automobiles, exigés 
par la risation du service, Par ailleurs, les chapitres {U6u 
el 50,0 comportent respectivement une légère moditication de 
la structure des autres personnels intéressés et un erédit sup- 
plémentaire permettant l'achat des véhicules et des machines 
néce \ la mécanisation et à la modernisation de ee ser- 
vice 

le ne in'élendrai pas sur les arguments en faveur d'une 
relorme des lignes, ine bornant à rappeler qu'elle entraînera, 
d part, une produclivité accrue du fait de l’utilisation systé- 
malique de machines et d'outils perfectionnés, d'autre part, 
une plus grande rapidité dans l'exécution des travaux effectnés 
et un a ssetnent de jJeur volume, enfin, une diminution 
subet effectifs actuellement utilisés. 

| ésume l en d ulera non seulement une considérable 
a n 1 service, imais encore de très importantes éco 
t \! e m stre des postes, l égraphes et téléphones ä 
de ur ! lin de réforme celles-ci seraient de l'ordre de 
AA | fi Il convient de féliciter tant M. le rmimis- 
U es post télégraphes et téléphones que son administration 
q! pures nseil supérieur des postes, télégraphes 
el phone S OIganisations syndicales libres ont pris 
Ù | ive, Mais, ce que nous eomprenons 
ni tq le projet initial, mon rejeté par la commission 
£ { présidée par M. Queuille, ait fait l'objet de 
Fe put ns par les ministères du budget -et des 
L 

Ainsi, la lettre rectificative transmise À la commission des 
f é \ ble ilionale n'autorise qu'une amerce 
l le la réforme envisagée. En particulier, les intérêts 
le lignes sont injustement sacrifiés. 
N l | regret et nous remercions notre eol- 
k M. toudé du Foresto, d'avoir insisté tout à l'heure dans 
£ ipport rt des agents des lignes qui doivent héné- 
fi 1s prévues, Nous savons d’ailleurs que 
M post télégraphes et téléphones partage 
n LÀ ellons seulement que le Gouverne- 
ment ' à ippartenez VOUS SUIVE pas. AUSSI, notre 
‘ n'a-t l'autre ut que d'’e wurager le ministre 
de télégraphes et telép es dans ses excellentes inten- 
b enir ses eflorts. 





Monsieur le ministre, l’article 5 du présent projet de Doi, 
voté par l'Assemblée nationale à Finitiative de “ Coutant, 
vous autorise à poursuivre la réalisation de la réforme des 
hgnes suivant vos propres conceptions. Vos propesitions ini- 
tiales, adoptées à l'unanimité par le conseil supérieur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, sont de nature à satisfaire les 
intérêts de l'administration et ceux d'un personnel dont le 
merite est unanimememt reconPM, 

Elles conduisent à la mise en place, par transformations 
d'emplois non seulement gagées, mais productives de très 
importantes économies, d'un nouveau corps comprenant les 
grades et emplois suivants: chef de district, indice 390; ehel 
de secteur, indice 350: elasse exceptionnelle, 360; conducteur 
de chantier, indice 2#; agent techniqne de première classe, 
indice 2%: agent technique spécialisé, indice M0; agent tech- 
nique, indice 195. 

Nous insistons, monsieur le ministre, pour que vous réalisiez 
la réforme des lignes, dans le plus bref délai possible et dans 
le cadre des dispositions qui précèdent et qui som eonformes, 
je le erois, à vos propres désirs, partagés, j en snis convaineu, 
par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mes chers collègues, je m'excuse de monter à 
la tribune, mais cette questian est incontestablement l'une des 
plus importantes parmi celles qui intéressent à la fois le per: 
sonnel et la gestion technique de mon département ministériel. 
Aussi, je crois indispensable de vous exposer les divers aspects 
du problème. Je vous rappellerai d’abord ce qu'est, avant la 
réforme envisagée, le service des lignes et ce que sont ses pri 
cipales attributions. 

Le service des lignes est constitué par un personnel spécialisé 
de 16.000 agents environ, groupés en 27e de 7 à 10 soudeurs 
et agents de lignes et dirigés par un chef d'équipe. Les ateliers 
sont formés par un ensemble d'équipes en nombre variable 
placées sous l'autorité d’un conducteur de travaux qui prépare, 
coordonne et surveille les chantiers des différents groupes. On 
trouve, dans chaque département, un ou plusieurs ateliers dm 
service aérien, cet ensemble départemental étant placé sous 
l'autorité d'un inspecteur principal du service technique, par- 
fois assisté d'un contrèleur des lignes. Kais à l'échelon ré,sional 
existent, en outre, un ou plusieurs ateliers du service souter- 
rain, dont l'ensemble est dirigé par un ingénieur assisté géné- 
ralement d'un contrôleur des lignes. 

Les équipes du service aérien comprennent surtout des agents 
des lignes, car les principales attributions de ce service sont 
l'entretien du résean aérien, la pose de lignes aériennés pour 
pour le rattachement d'abonnés, la construction de circuits 
aériens, le relèvement des dérangements. 

Les équipes du service souterrain comprennent surtout des 
soudeurs, car elles sont rarement chargées de la pose des con- 
duites ou cäbles souterrains, les principales attributions de ee 
service élant les raccordements de câbles, la pose de câbles 
dans les conduites souterraines existantes, le raccordement des 
abonnés lorsque la distribution est souterraine, le relèvement 
des dérangements dans le même cas. 

L'organisation que je viens de vous décrire et l'outillage em- 
ployé ont peu évolué depuis depuis longtemps. En vue d amé- 
livrer cetle situation, une réforime du service des lignes à été 
décidée, qui repose esseutiellement sur les deux principes sui- 
vants: d'abord Ja modernisation de outillage, l'extension de [a 
motorisation permettant une coordination plus efficace, ensuite 
l'adaptation de l'effectif de chaque groupe d'agents à la nature 
du travail à exécuter, compte tenu de ces moyens nouvearx 
permettant une meilleure utilisation du personnel, Lcs moyens 
moderres qui seront mis à la disposition dn personnel sont, 
en particulier, des tarières automobiles pour l'implantation de 
poteaux dans les cas normaux, des eee ge et des 
perforaleurs permettant, avec l'emploi d'explesifs, l'imphn- 
tation rapide dans les cas diflieiles, des camions munis 
d'échelles, conçus notamment pour l'élagage et pour la pose de: 
câbles portés, des machines pour le remhlayage, le pilonnage, 
etc. 

Cette modernisation de l'outillage entraine le remplacement 
des équipes départementales actuelles par des groups motorisés 
d'au plus quatre agents, dirigés par l'un des agents, qui parti 
cipe au travail, groupes spécialisés dans certaines tâches et 
dans l'emploi de matériel moderne correspondant, Par exemple, 
la constitution de groupes pour le rattachement d'abonnés évi- 
tera, en dehors des centres importants, l'intervention de deux 
catégories d'agents, ceux des lignes et ceux des installations, 
ia deuxième catégorie interviendra seule. 

HN est chair que cette réforme — on l’a rappelé tout à l'heure 
— est génératrice d'économies en même temps qu'elle améhe 
rera la qualité et la rapidité d'exécution des travaux. En eflet, 
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Je perfectionnement de l'outillage e! imélioration des mé ! * J 
thodes ainsi rendus possibles permettront 1 din tion 





gubstantieile des eflectifs actu ment ut s — d'ailleurs 
sans licenciement — pur le simple jeu de la ppression d'em M. le ministre. J 
lois vacants. Ainsi, rmaigré les di penses de nate] l el 1 1#- 
mentation de certaines dépenses de personnel, la réforme arme M. Primet. \ e 
pera-t elle apres les quatre années de Sa n en ! 
éconorgie annuelle de l'ordre d'un demi-milliard | 
hen entendu, une réforn aussi profot 
pour une grande partie du pe mnel. l'aptitude à tr F 
plus délicats que ceux qu'il exécute tueller | li = . le président, ! l 
È neéce urement un ni ixer l Ù . M. Minvielle. \ 
l tions. Il sera créé un cadre nouvean rét t à la 
tution de groupes spécialisés dont les ag lex I 
preuve d'une compétence technique plus ce que « | 
agents des lignes actuel Il sera ! 
règles d'accès aux Uérents cadres existants et 
rémunérations correspondant l'attril I let L11X 
agents effectuant des travaux ! bI l \ À 
tion de groupes de faible eff [ tra ] ( \ 
titution d'une indermnité de commandement 1p { s A4 « 
charges de les diriger. La déterminatio exacte di uuires ue t 
traitement et des lemnat de chaque tés e d'agents est ‘ É 
encore en cours d'étude, ma mon collégu M. le sect ire ’ 
d'Etat au budget, m'a fait l tre q | « t | é et 
déjà, SON a ord aux di-positions suivantes: attribution des L ; N 
indices 145 à 210 à un dre nouveau d'e | cents 7 
des lignes spécialisés: attribution des indices 140 à 24) aux / 
agents du sl à nelée à Rec M. le président. ] r 
CL EM . l L 22! t D 1 1 » = 
bilités accrues, aux actuels soudeurs ittribution, en classe , 4 
exceplionnelle, de l'indice 270 à la catégorie d'agents appelés « , 
à se substituer aux actuels chefs d'équipe; attribution d'une ; ) 
indemnité en faveur des rents utilisant Île marteaux brise- f 
béton et perforateurs ou n pulant des explosif enfin it x \ : 
titution d'une indermnit de commandement au profit des ! Le nvions. « 1 
agents placés \ la tèt li groupe | ; “_. 
é 
Mes chers collègues, vous le voyez, le pet el obtiendra M. le président, P / 
des améliorations substantielles , 0 
M. Primet a parlé de l'indignation de ents, La fédération = $, 
postale, en effet, a organisé le 9 juin dernier crève qui, M, Primet, ! I M 2 


d’ailleurs, avait un certain caractere politiqu Il 

ar un échec total: 388 fonctionnaires ont retardé l'heure de ; : 
A reprise du travail sur 15.4Xk) unités, soit 2,5 p. 100, D'autres l'a Lie 
manifestations ont eu lieu récemment pour demander, en par- rsonne 
ticulier, que le Conseil de la Répuluique ne remetle pas en 


cause le vote de l’Assemblée nationale, et notamment lamen- # 

dement de M. Coutant sur les appellations des houveaux cadri J 1 IX M 2 
Le Gouvernement, je l'affirme, n'a pas l'intention de mettre L'amendement n t pas } 

en cause cet amendement qui, d'ailleurs, figure dans le projet j 

actuel; la mise au point des dispositions définitives se pour- M. le président. Je me! l | 1e Le 


suivra dans Îles prochaines :emaines en liaison avec le secré | i 
taire d'Etat à la fonction publique. Le 


Je puis assurer M Minvielle et le Conseil de la Re pr 1bli june 
tout entier que tout sera mie en œuvre pour que soient sau M. le président. Cha} 1 
t la cet 


vegardés les intérêts légitimes de tons ÿ ac ts \pplau- li À Personnel titulaire. 1 à 09 (Wu 
dissements a quant h« au centre et a d te Par ; lerr ‘ ( u 
. lé 1eme , 


M. le président. Quel est l'avis de la comn \ r les 4 “reed de du 
deux amendements ? 


M. le rapporteur. La commission a exarniné longuement la 





situation des agents des lignes, et elle à décidé de faire siens M. Primet, !| igit q'une 4 : 
les textes qu lui out été d'abord transmis par l'Assemblée intervenu 10rs des pr lents 4 
nationale, lesquels font état des réductions indicatives de cré- de l'emploi de pointeur, Je serai tres | 
ts votés par la lite As un ble Ce Par Const ju ni, elle est favo- La ] . Qu HeneTair 
rable aux amendements indicatifs présentés ici us réserve D s deux l'al 
encore une fois, que les voter une Seconde fois lui paraît 1! Lo ) DrOD La 
superflu et qu'il suffit, maintenant que nous avons entendu de 180 « mplois à D inteure Celte meour: 
les décsarations de M. le ministre, d'entériner les votes a juIS personnel, intéresse au plus haut p t le } 
à l’Assemblée nationale, que chacun le sait, assurent sous | t | 
pointage des dépêches à l'arrivée et au départ, L'Assem 
M. Primet. Je demande la I irole. nationale, à la demande de M. Dagain. 1 nur ? il 
M. le président. La parole est à M. Primet, mr heshenntmmetemg ne 
A cette occasion, vous avez cru 
M. Primet. Je serai bref. M. le ministre a employé une expres- identique. J'avoue » pas ! | 
sion que l'on a entendue bien souvent à propos des grèves, p o ‘|, vous affirmez re a red 
à savoir qu'il s'agissait de grèves politiques. Je ne sais pas si revendication, à tel € 1 
celte forme de grève qui consiste, pour un ministre, à s'op- projet de budget: puis, an él \ 
poser aux revendications du personnel n'a pas aussi un carac- fir lé vi | l 
tère politique. L'intervention du ministre contre les revendi- finar t le Parlement. \ 
cations des travailleurs est beaucoup plus politique que des at 
grèves qui ont un caractère professionnel et tendent à faire s'S ; : 
aboutir des revendications légitimes. = d'in PE 
Je laisSerai 14 cette qu { n et je demanderai 1 M. le ministre : À 
le bien vouloir me répondre sur la question des chefs d'équipe | 
vérificateurs des lignes, à propos desquels j'atiends particuliè- éfinitive qui 
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( 1 M 
\ 1 ( le F PE" rteurt Det al 
que mon administration comprenait 
d'agents et qu'il n'était pas souhaitable 
te-tro ( 
( l'as de la commission ? 

n des finances n'a pas délibéré 
pe e ètre l'interprète de sa iajorilé en 
C | neéhdernent, 

ne demarre plu la parole ? 
i { repoussé par | cCornmission 
{ pas alopie.) 
à } d'autre observaln t cha- 
ä hiffre de la commission, 
| aa {« 
Cha] lt } — Services spécialisés des 
Ucl d al nt Personnel Utulaire, 
MM. Lodeon et Symphor proposent 
e chapitre de 1.04x fran 


l (: rt Liu afnehiuelnei à puuI 
e votre attention sur la néces- 
1 la Guyane et notamment à la 
ilisé di chèques postaux 
l irs fois la question a été débat- 
l irs envisagée avec infiniment 
glemps des locaux sont prèls pour 
credits nous a-t-on quelquefois 
le moment de passer à la concréti- 
que le budget des postes, télégra- 
tre er COUT le el nou ren féli- 
t bénéficiaire ? 
pourra faciliter l'ouverture des 
nombre, des le début, à plusieur 
Fort de Francs pourt uit également 
rtements de la Guadeloups et de la 
1e pr nel. En revanche quels 
é à rendre à la population qui en 
wité & aussi bien que pour 
mistruct 
le ministre, « il la 
pl jue automatique, Ce maté- 
de trois marches, NH fut en partie 
tration, mais en des endroits dif- 
ve ex! é à la Martir que En atten- 
est LU ivé rassemblé en détinitive, 
te ex! hitions avaient quelque 
pre t, de la part des fournis- 
riel détérioré dans les voyages 
tamment, un complément d'équipe 


du matériel disparu. 
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t ” 1 
el 
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q examiner, ave 
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nistre, En effet, les 


abot ( ont trrétrrt 
u et hi} { let a 
vol ent 
é dal r qui 
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M. le ministre, Monsieur Lodéon, en ce qui concerne les ser- 
vices des chèques postaux, nous rechercherons comment donner 
satisfaction aux intérèts que vous défendez. 

Quant aux installations téléphoniques, comme vous l'avez dit, 
les travaux d'infrastructure sont terminés, le matériel est livré, 
les marchés de montage viennent d'être passés. Les travaux 
seront terminés avant l'automne prochain, je vous en donne 
l'assurance. ipplaudissemi n£s.) 


M. Lodéon. Dans: l'espoir que nous aurons bientôt à saluer 
ces réalisations, Je retire l'amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


Personne ne demande la parole eur Île chapitre 1050 7? 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

Le chapitre 1050 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060, — Services spécialisés des télé- 


communications, — Personnel titulaire, 15.917.4K3.000) francs, » 

Par amendement (n° 9), M. Primet et les membres du groupe 
communiste prop sent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.0) francs. 


A parole est à M. Primet, 


M. Primet. J a; présenté mes observations dans l'intervention 
que j'ai faite sur la réforme du service des lignes, Je retire 
done cet amendement, qui n'a plus sa raison d'être. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Par amendement (n° 16), MM. Pie, Minvielle et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit 
de ce « hap tre de 1.06) fr incs. 


La parole est à M. Minvielle, 


M. Minvielle. {et amendement, que jai présenté iveée mon 
collègue M. Pi à pour objet d appeler l'attention du Gouver- 
nement sur l'insuffisance quantilative du personnel féminin 
d'encadrement dans le service téléphonique à Paris et en pro- 
vince, 

L'augmentation progressive et constante du trafic télépho- 
nique depuis la libération a conduit nécessairement à l'aug- 
mentation des effectifs d'exécution des télécommunications,. 
Les différents budgets des postes, télégraphes et téléphones 
adoptés ces dernières années comprenaient, au moins partielle- 
ment, des crédits de rémunération des personnels suppléimen- 
laires 

La charge jJourn ilière des opératrices du tél phone a marqué, 
elle aussi, une progression constante. I faut y voir l'effet de la 
rationalisation entreprise par l'administration. Cependant, par 
l'effet surtout de compressions de crédits assez arbitrairement 
imposées, les emplois de maîtrise et d'encadrement correspon- 
dant à l'accroissement des effectifs n'ont pu être mis en place, 
C'est ainsi qu'en permanence des employées du téléphone 
tiennent des pos lions de travail qui doivent revenir nortmmale- 
ment, par la nécessité impérieuse du service, à des surveil- 
lantes, C'est le problème des « faisant fonction », Les employées 
tiennent des emplois d'encadrement sans en recevoir la rému- 
nération, Rien que pour le central interurbain de Paris, il existe 
quarante « faisant fonction ». Si l'on ajoute le central régional 
de Paris et les centraux de province, on peut estimer à cent 
cinquante le nombre des emplois de surveillante à créer. 

Afin, d’une part, de donner aux employées qui tiennent ces 
positions de travail la juste rémunération à laquelle elles ont 
droit, d'autre part, de donner à un corps particulièrement 
méritant les débouchés de carrière qui sont les siens, je 
demande au Conseil de la République de procéder à un abatte 
ment indicatif de erédit sur le chapitre 1060, 

M. le président. Quel est l'avis de la Cornthisslon ? 

M. le rapporteur. Ce chapitre a provoqué, à l'Assemblée natia- 
nale, une distussion qui a porté sur toute une série de sujets 
A vrai dire, elle fut assez confuse, Quand nous avons cherche 
ici à connaître l'exacte teneur des textes volés par Flautr 
assemblée, nous avons été incapables de les reconstituer, C'est 
la raison pour laquelle votre commission des finances a rétabli 
à 1.000 francs près le crédit initial, qui avait, parait il, subi un 
abattement d'un million. 

Pourquoi ? Pour tenir compte d'une série d'observations 
faites à l'Assemblée nationale et qui portent en réalité sui 
plusieurs textes différents, à la fois sur le service des lignes 
et sur les questions que vous venez d'évoquer, mon cher col 
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M. le président. Maintenez-vous L'arm er CA M 
y LL 1 

M. Minvielle, Je voudrais diffcre r mon ] é 
celui qui a été exprimé par M. le ipporteur, 1 é ! p 
e uhaitable que s'instaure au Co | le la Répul x 
pl wédure Sp ue Cu Stant à dire qu'à partir di | l 
nous äavons une } is { [FRRFERC EL IVe Asst Î 
jl faut nous en rapporter à la décision de cett 

Par notre itneruié { ninable la 

, ? 1 l 

LS 16 11 A { 1 14 lt } ‘ Ju { { ] Î 
] voionitt le f 1 l | 4 | t 

e une 1! ive ile ' ind { le 11ux 
Etant dont qu | Loute Darilé [ REL 
francs ne fpeul gi t I le f 
vises au h pal t ph X Ii tre 
M. le ministre, je l'espère s'oprhosera ! 

M. le ministre. Je demande la parole 

M, le président. La par le est à M eé li 

M, le ministre, | bservatio de M. Min ( 
ment pertinentes. Si le tra! iugrmerte - et je s qu'il 
augmentera - notis éroris »blic | den | t ë 
d'emplois d'opératrices et de surveillant 

M. le président, Personne ne demande plus ' 

Je mets aux voix l'amendement iccept l 
et par le Gouvet nee 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mi iUX Voix | hapitr 4 hiffre 

de 15.917.4#2.000 francs résult t du volt qui vit | el! 
Le chapitre 1060, avec ce chiffre, est a lopt 

M, le président. « Chap. 10% Centr itiona ( S 
télécommunications Service général Re l | 
cipales et indemnités, 233.727.000 fr \do} 

« Chap. 1080. — Services extérieur Por L ET tactuel 
ét auxiliaire 402 (REIN Î & 

La parole est à M. Dassaud 

M. Dassaud, Mes chers collègues, mor p 
objet d'attirer l ati Uo l M lé 1] l tre 1 o 
dont est victime au moins une catégorie di nutilée ] \ X 
parler des muti'és du bras ainsi que des ampute | et de 
l'avant-bras. emplovés soit à titre ten I e. soit t 
gi nnel. Gorit \ trs UIX | e 

Les services médicaux de l'administration des postes. tél 
x iphes et lu phones, refusent iutommat jut ni Î | { 
possible de cette catégorie de victimes civiles 1 tra ou d 
victimes de guerre. Je sais bis monsieur mi tre | vous 
êles tenu, à cet égard, par des règles qui ne dé] t pas 
uniquement de vous, Aussi bien, n'est-ce point uerelle 
persongelle q li ] \ | chétæchi: 

Cependa il, j'ai eu l'o ON. Corn } cou 
je pense, d vastater ws de période HAT ( ré tait 
des imutilés du bras pour des emplois de receveurs, lesquels 
mutilés, lorsque les cho tal à t, ét { tomat 
quement licenciés 

J'ai eu également l'o S lors de cir <tances exceptior 
nelles — je veux parler de la guerre de 1914-1918 auesi bien 
que de celle de 1929-1945 de voir l'administration des postes 
télégraph se et téléphones recruter des r1out tégorie à 
laquelle je fais allusion 

Je pense que si, en pério les difficiles on exceptio 
mutiiés peuvent rendre à l'administration des postes téle- 
graphes et téléphones les services que celle-ci en attend, il 

rait souhaitable qu en période normale ces mén mutilcs 
lussent admis au recrutement dans cette administi 

Aussi bien, monsieur le ministre, je voudrais vous dem r 

nsiste lans les con S du L ivVernerment Do qué 1 

égorie de mutilés à laque j'ai fait à I L 

el de étle rnesuré 

Vous pourrez ue r ju jé bien ] qu'à 

poser une propositie le résolutio ou méim I ) 

de lo les proposil s de résolution, je ils ce q \ l 
le: quant iUX proposit s de 101, 1 1S SOI s og 
nl. \p} laudissements à aqauchet 


M, le président. La ! est À M | ( 


M, le ministre. Comme vous vez d e vrobi 


r sur le plan inter riel. Je vous donne 1 
les | v| 


t J 
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coul td diminués physiques qui sont au 
- tre huinistration. Le Conseil de la République 
lé, son appui total, et les inté- 
| s bit | ilislaction, vous en garderont une 
à \ppla li emenis 
M. le ministre, ] à parole 
le président, [a }; est à M Ù tre 
le ministre, ( M. M | 1 ilé, il est évident 
a ! : | f t bligation de 
I ! tit les ididats qui ont été 
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| Lre LA Lers | t 1 et le tie { ist ] 
{ 1 EX ave 14 
| | ] i i s granue 
! ts sl » 
le président, L'amendement est-il nm t 1 ? 
M. Minvielle. EF! i I le M n tr 
j u 
M. le président. L'amendeimnent est reti 
] t le i } 1s la po ne ? 
J 1 ha {1 Lt) [RE Miff L i )ITh= 
71 
L2 
! TEE ext l4 
M, le président. Chap. 1099, — Frais de remplacement, 
3.4 1//1HH { 
11 \! P net et les nembres du 
4: li le ! } ent | il le rédit le ce ch1- 
i | | 1h41! 
| est à M. lrimet 
M. Primet, Me-da cel nendement a pour but 
de i \ peu | ticu ( les 1! veurs dis 
tri 
LA | put postes, télégraphes et 
le | | et a nuncrer directerment 
1 } 11 
Ja sel éléphonique pendant 
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ul u da ir ils it à la fois employés de l'Etat 
el \ l e que !L'admimstraltion se devrait 
1 a 
\ recé buteurs éprouvent-ils de très grandes 
ta { ( » soit l'admimistration qui recrute 
€ Î Î | l i t 41e harg e de 14 « ipp.e inre,. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission? 
M. le rapporteur, ! à mis a déjà fait connaître son avis 
à 1 lement } ] 1 non intervention initiaie 
! * * " 
| | ie, j'a hqué qu'il paraissait tout à 
fait 1 ju stributeur se faisant suppléer soit 
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nr ! M. | t va pus loin. Dans ces conditions. elle 
à la lu Conseil pour la partie complémentaire 
de nender étant bien entendu qu'elle est entièrement 
u | ut ip Ce pa { 
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| t " \ | t 
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M. le président, ] \ x tre 100%), au chiffr 
M. le président, ». 1100 en és résidentielles, 
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Faites en sorte que le mutilé qui aura fait la preuve à Par amendement (n° 12}, M. Primet et les membres du groups 
l | er le service qu'on lui a confié sait admis communiste proposent le réduire ce chapitre de 1.000 franes. 
( l lion lorsqu'il aura rempli les condi La parole est à M. Primet, 


M. Primet. L'amendement que j'ai proposé au chapitre 1110 
a un triple objet. 11 concerne d'abord les indemnités divers 
En effet, le Conseil de la République se prononce depuis quatre 
années pour que soient revalorisées les différentes indemnit 
servies au personnel des postes, télégraphes et téléphon 
telles que responsabilité, chaussures, vélos, frais de nuit, 

Il faut reconnaître que ce ne sont pas les promesses qui 
ont fait défaut, Mais quand on examine les résultats, cha 
est obligé de reconnaître que rien n'a été fait dans ce doma 
Sans doute, l'indemnité de responsabilité pécuniaire a-t-elle 
portée de 24 à 30 francs par Jour et celle d'entretien de vélo 
de 250 à 375 francs; encore convient-il d'indiquer que, par « 
dispositions draconiennes, la moitié du personnel à été 
éliminée du taux de 375 francs. Le bilan, il faut l'avouer, et 
plutôt maigre et disproportionné avec les assurances qui o 
clé 

En ce qui concerne l'indemnité de risque, je voudrais insis! 
un peu plus. Les décrets de juillet 1948 avaient établi la pari 
de rémunération entre les catégories homologues des douanes tt 
des employés des postes, télégraphes et téléphones. Depuis, « 
parités ont été remises en cause, au travers d'une série «la 
mesures, parmi lesquelles se situe l'attribution d’une indemn 
dite « de risques », attribuée à tous les douaniers sans exct 
tion, du préposé au capitaine, Le taux de cette indemn 


donné es 


! 


s'échelonne de 27.000 francs pour le préposé à 42.000 francs 
pour le capitaine. 

Les facteurs, les chargeurs manutentionnaires et, égaleme 
les agents des services des iignes, parfois menacés de danger 


mort, ont de tout temps demandé que celte indemnité, dont 
caractère de complément de traitement était reconnu par 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, leur soit 
attribuée dans les mêmes conditions qu'aux douaniers. Votre 
prédécesseur, M. Charles Brune, avait pris, à l’occasion de la 
discussion du budget de 1950, des engagements formels devant 
le Conseil. ; 

« En ce qui concerne Ja nécessité de réaliser cette parité 
traitement fonctionnaires des postes, télégraphes et ti 
ph nes et les fonctionnaires des douanes », déclarait le minist 
de l'époque, « je donne l iux membres du Con 
de la République qu'en toute occasion nous en demandera 
le maintien, » 

M. Charles Brune ajoutsit: « Nous n'avons d’ailleurs pas 
attendu l'intervention de M. Chaintron pour le faire et, dans 
un certain nombre de notes adressées au ministère des financ 
nous avons à ce sujet, Inarque une posil on ferme qui resté 
inchangée, » 


entre 
4 


issurance 


Notre collègue Chaintron lui répondit: « Les travailleurs des 
postes, télégraphes et téléphones prendront acte, monsieur 
le ministre, de vos déclarations et de vos bonnes intentions 
en souhaitant qu'elles ne soient pas de celles dont sont pavés 
les chemins de l'enfer, » 

Or il apparaît que l'administration n'a fait, à ce jour, aucun 
proposition dans ce sens. Mieux, elle n'a pas caché son host 


lité au rétablissement de ces parités traditionnelles. 1 
emplovés des postes, télégraphes et téléphones nous ont fait 
art de leur plus vif mécontentement, IS n'admettent pas que 


es promesses qui leur ont été faites n'aient jamais été tenu: 
d'autant plus que, même si l'on ne retient que la notion de 
risque, les facteurs, chargeurs, courriers-convoyeurs peuvent 
souffrir la comparaison avec les catégories qui touchent cette 
indemnité parmi lesquelles on retrouve, par exemple, le sous- 
directeur des établissements pénitentiaires ! 


Vous n’ignorez pas le nombre important d'accidents mortels 
dont sont victimes les facteurs, chargeurs, courriers-Convoyeurs 
et courriers ambulants, à l'occasion de leur service, non plus 
que les attentats commis ces dernières années contre les far- 
teurs porteurs de sommes très importantes, contre des eourrier: 
convoyeurs, contre des entreposeurs, etc. A cette énumération 
il convient d'ajouter tous les accidents dont est victime le pet 
sonnel employé et qui, sans être mertels, se traduisent par 
une incapacité permanente sanctionnée en bien des cas par | 
commissions de réforme. 


Toutes ces considérations justifient amplement à nos yeux 
l'attribution de cette indemnité aux employés des postes, tel 
graphes et téléphones qui, je le répète, ne comprennent p 
la rigueur dont fait preuve l'administration à leur encontr 
la légèreté avec laquelle sont examinées leurs revendicat 


t 


La troisième partie de mon amendement concerné la n 
risation du service de Ja distribution, qu'envisage présenten 


ration, Si nos exacts, 


(1 nt 
renseignements sont 
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sscteurs seraient tenus d'acheter à leurs frais, soit un x s a ( x er À la nm à | Lo) CAN 
moteur, soit une molocy-.elle et d'en assurer entretic Je fran DE te 
souhaite que mes renseigaements soient dérm l l mtre- 
. … L n t ‘ t [1 . 
PA idminisira n etIVISAag ill )Ut au pus d Ir attri- 
PPS Er laenité ! er a ( - | T à den 
une 1HNuerHi h } | - 
Duel \dl 
Nous ne pouvons pas admettre une telle mot { } c ù 
t L! LI t \ { [| ! r 
( mnaît le refus systématique que l'on a op i la > R 
ration des indemnite le bicyclettes, il y a tout lieu l ss : a 
i en sera de mème pour l'indemnité kilométrique. A Les « — | - 
teurs seralent-ils astreints à supporter les l | « } Entre el a! ig ti X 
é rtionnées avec les indermuités qui leur seraient \ td 
Nous pensons que l'achat et l'entretien du Î ent i Matérie t 6 " D 
entièrement à la charge de Fadmnistration et je demand le 
à M. le ministre de vouloir bien nous le confirmer, | ; nai 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? . 
« { . 
M. le rapporteur. Mes chers collègues, je regrette que M. Mn CU ; 
e ne soit plus là car j'aurais voulu bien marquer mhiel ’ À : : 
sous sommes dans l'incohérence quant à la procédu c. Pa \ 
Il D v à un instant, nous avons écarté un amendement de \ gs 
M. Primet et nous avons donc repris le texte de la ' - 
s finances ; c'est dire que nous avons purement et simplement Du Ke 
adopté les textes des amendements qui ont été votés à L'Assem : 
blée nationale et ma réflexion s'applique, bien entendu, au . I M urre es, : “10.0 
s i tue. be lex ho<rs | une ll Molls i ns voter des fra o 
abattements complémentaires à la suite du dépôt des amende La eestàaM.s ho 
ments de M. Primet, ou nous ne les voterons pas. Mais, si mous 
nous y oepposons, nous les voterons tout de même — auss: M. Symphor. J'a ' ittention de M * 
paradoxal que cela puisse paraître — car ils ont été votés pal re | es d terre { d 
: ! . , . . 4 
] Assemblée nationale. progrès est r lisé dans le transport de lér } at da lettre 
Je ne comprends donc pas très bien. | ILLé is avons deux liaisot postal rienru tre rm 
Cela ne me parait pas toucher aux prérogatives du Conseil départements et la métropole, 11 | 
de la République que de dire: la commission des finances s’est que 
déja prononcée ; elle a donné un accord anticipé puisqu'elle à ] | Ù 
lupté les amendements présentes à l'Assemblée itionale ; 1! ( t là ; ? e de 
est très juste et très normal que le Conseil de la République, S s 
ir ces mêmes amendements, présente les réflexions qu'il croit P f (t 
devoir faire. ‘ : , 
Cela étant posé, rien ne sera changé à la question, que nous ER Lesnions : x ie vou 
lions ces amendements ou que nous ne les votions pus. 2 5 eee + 4 par ; 4 s l vom 
demande d'étudier la ps lulité d'uti el \tor wiarminment 
Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, la commission des les 1 ers, qui font le vovage te es h 0 entre 
{ 1E ‘so 4 * . uk | ts VVJeE _ ; 
An es, qui s esl lé jà prononcée, \ est pa= hostile à inertie. l'Eu pe et la Martinique, afili que Vel le 
it de M. Primet : ais je vous di ire eh «0 noi que vole l | rinidement bo ble nr n s d 
a sion à cet égard ne changera rien. F : 
. : \arole t M. ] l tr 
M. Primet., Je demande la parole, M. le président. ! pa lle iM 
: : 1 s 2 u 1 AT ’ t £ \ 
M. le président. La parole est à M. Primet, M. le ministre. Il est hi ent que : peur 
les journaux envoyés outre-mer d'appliquer les tar pren 
M. Primet. Dans la procédure qui est utilisée il n'y à rien rentiels pratiqués dar la métropole, il s'ensuivrait pour Île 
{ anormal. Nous regreilons, Ionsieur le L'apport ir, que vous biniget Q n tes, toi ra plu et li AL del Oo! { 
IS avez quille b \idanl que ques annees shli 1 Vulis sau- rable, J'e ilé i, dar toute 1 Hi e de ii I y A alie- 
z que cela se passe toujours ainsi au Conseil de la République. livret tuation actuelle à cet égard 
NOUTITCS 
Evidemiment puisque mon umendement a ét idapté à M. Symphor. ] 1 1 XCI ” 
\ssemblée nationale et que l'attitude de M. le ministre tout à is ; e au L 
ire, à on égard. peut me fa re cra ndre et 1 ot reéponisse 
. ñ bn re £ l U o d 
je préfere ke retirer, En définitive, le résuitat sera le mémt M. le président. P 26 s 
TRS | Je met IX Voix le pitre | e chiffre la com- 
M. le président, L'amendement est retiré. miscion ; 
Personne ne demande plus la paro!e? 
4, A. Le chapitre 130 est li ) 
Je mets X VOIX hapitre 1110, ax ie ei {fre le la com . “ 
, de) M. le président. « Chap. 2110 Mat es t mmunica- 
Le chapitre 1110 est idopte tioi 30.070.000) fra ) 
4 La parole est à M. Léo Hamor 
M. le président. « Chan. 1120 — Indemnités éventuelles 
LU 4IGAN) francs. — idopte M. Léo Hamon. Je voudi muler t mr ente nr obcer. 
Chap 1130 Rémunération des gérants de bureaux seCON- Valron sur le financernent dt détu ( tu tir tions. 
daires et de divers personnels, 1.072.374.000 francs . Be J'ai entendu tout à l'h [l \ | oup d'intéret ind 
idonté ) rMlen { , ' rc te 
: : É de ! t h 1) n 
Chap 1140 Contribution à la constitution des PenstOns de n ç ( : 
retraite du pi rsonnel. 11.895 2% 000 francs idonté } iu Cré« du } À Je n \ l'effort t par 3 
£ | << ee À membres des gouvernements « fs pour oble e linan 
Chap. 1150 Versement de 5% p. 190 institné en remplace- ci t ic! \ ès mên ’ tte 
ment de impôt cédulaire $:M2.2MhLMX) francs Adopt l1ag irqu qu | à sa 1 LÆ [OUT e 
Chap. 1160 Couverture de mesures diverses en faveur du T4 } 2° Ù telles px ntes- 
onnel, 1.025.997.000 francs idopte es [l t i | &'1 allie liavaux dau l h est. 
elle LAS L! 4 
! l ‘ 
! ‘ | tu 1 } n tr : 
L Cricel, fonctionnement des services el travaux d entretien. Ù } e mi i | 
% O1 e7 i ' l à à fi pu l e el pau » 
" : que. Li | faut J l Jural le tra- 
Chap 0) Administration centrale Remboursement 4 _ , _gos be he < 
’ = nt Vi i 1 1101 } V rt 
rais, 7.497.000 francs. » idopte le oi vant la sugs " ; + ' e aussi 
Chap. 30%M40. — Services extérienrs, — Remboursement de bien pa s deux rapport: que 1 nl mit ' aftec- 
F age A Ù 1 
99.720.000 francs. » tdopté ) lerez au financement de nouveaux ux le naine des 
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Chap. 3150 


du centre naliona | 
lions SYM.000 frar 
« Chap un) Pre, 


liards 27.349.000 francs. 


Oise 12.673.004) [ran 


jets contrs 1 a poste 


hénétices que r lise déjà l'activité de 


t à une modification de présentation bud- 
mets de vous convier., Encore une fois, je 
e que vous avez déjà accompli et qui 
inais, cela étant fait, qu'il est trop tard 
re le problème. Je voudrais instam- 
hautement souhaitable de le traiter autre- 


nne ne demande plus la parole ?.… 


le chiffre de la com- 


st adopt: 


Dépenses de fonctionnement 
études des télécommunications, 417 mil- 


Charges sociales, 


tations et versements obligatoires, 15 mil- 
— idopté.) 

tations et versements facultatifs, 319 mil- 
idopté.) 


Su bre niions 


Subventions de fonctionnement à divers orga- 


\idopté. 


D penses diverses. 


« Chap. 6x6) Frais judicrures et indemnités ou rentes 
pour domimages causés à des tiers, 63.990.000 francs. » — 
idopte 


Indemnités pour pertes et spoliations d'ob- 


Remboursement de nandats payés 


sur faux acquits, 15.400.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 6920, — Conférences et organismes internationaux, 
25.290.000) francs. » — \dopté 
« Chap. 6190 Remboursements, 14.500.000 francs. 5 — 
(Adopti 
« Ch ip. 6040 D pensé exe! es clos. D — Mémoire 
« Chap. 604, — Du penses des exercices périmés non fr ippées 
de lecheance, » Mém nre 
Chap. 6060 Emploi de fonds provenant de legs on de 
donation S (NX) francs ) doplie 
« Chap. 6070 Versement au fonds d'amortissement (loi du 
30 juin 1923, art, 72 Memoirt 
« Chap, 6080 Versement au fonds de réserve, » — 
(M: li 
Eq ilibre. 
« Cl Gi) Financement des travaux d'établissement, 
6.02 Hu) [ra 
La ition d iapitre est ainsi fixée à raison des amen- 
d jui Î idoples pi dermment, 
} Ù (LEA IX dt hapnt GN) avec le chiffre de 6 mil- 
La . tu"! fr 1 = 
1 / { , 1 cl [ { est adopté.) 


Renvboursement des avances 
ture des deticils d'exploitation, » - 





El iu budget général , — 


Mémoire.) 


1 , 1 » 
à Daromt 
1 avec la somme de 163 milliards 
voles émis sur les chapitres 
f NE 4 1 pl 
ini} Le montant les 
t bioqué à concurrence 
vec le vote de Ia loi de finances qui 
battement lont certains cha 
1 ’ 
| titula s les emplois 
l iron le wies tele 
\ pa lu 1° janvier 1954, 











les examens ou concours donnant accès auxdits emplois p 
ront être ouverts aux candidats dès le deuxième semestr: 
l'année 1953 





NOMBRE 
NATURE DES EMPLOIS d'emplois 
. service 
dont la création est autorisée à partir du fer janvier 1954 des chèqies 


postaux 





Surveillantes principales.....s..sssssssssssssssssss se. 3 
Survollianies .....s..ssssscssccscsesesosescocsess ce. 17 
Contrôleur principal des travaux de mécanique...... 1 
Contrôleurs principaux de classe exceplionnelle..... 6 
CONIFOHEUTS DrIMCIAUX 0: PPPETETELLITIILLIT us... 
Contrôleurs ..,............e Debavoooseeerssse ŒPTELLLET. 39 
Agents principaux et agents d'exploitatiom.,...,.... 20 
ManutentiOnNaires ..ssssssssssssss …... PPEETIIEILIILT 3 
Ouvriers d'élat de 3° Catégorie. ....ssesssssossssssse LE 
PlantON......sss..e css Sn nssnsssssessnsseesese 1 
LUCDICIPPPPEPTET EP ETES EEE ELLES LITELELELELEELEE 300 











— | \dopté ) 


« Art 3, — Une commission interministérielle comprenant 
ministre des finances et des affäires économiques, le mini 
des travaux publics, des transports et du tourisme et 
ministre des postes, télégraphes et téléphones ou leurs re] 
sentants, est constituée. Cette commission a pour tâche de } 
poser au Gouvernement les mesures .d'ordre administra 
réglementaire et financier susceptibles d'assurer le transp 
des correspondances postales par la Société nationale des 1 
mins de fer français, dans les conditions les plus favorah 
aux intérêts respectifs des finances publiques et des usager 

Les conclusions des travaux de cette commission ser 
communiquées pour information aux commissions des finan 
et aux commissions des moyens de communication des d 
Assemblées parlementaires, au plus tard un mois à compter 
la promulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 

Art, 4. — Le tarif postal préférentiel prévu par l’article 
de la loi de finances du 16 avril 1930 en faveur des journa 
ou écrits périodiques publiés dans un but d'intérêt gén: 
pour l'instruction, l'éducation, l'information .du publie, pou 
ètre appliqué aux publications scojires destinées aux éco 
familles d’écoliers et amis de l'enfance. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — L'administration des postes, télégraphes et ti 
hones est autorisée à réaliser la réforme des services 

gnes et, à cet effet, à procéder à une modification de la str 
ture des personnels de ces services en arrêtant un statut pa 
culier de personnel sur la base ci-dessous; 

« Chef de district; 

« Chef de secteur; 

« Conducteur de chantier; 

« Agents techniques de première classe; 

« Agents techniques spécialisés ; 

« Agents techniques. D — (Adopté.) 

« Art. 6 (nouveau). — En aucun cas, le service des chèq 
postaux ne devra percevoir pour une opération de que 
nature qu'elle soit une rémunération inférieure au prix de 
franchissement de la lettre ordinaire de 20 grammes en 
vice intérieur, » 

Par amendement (n° 22) M. Sch'eiter propose de supprin 
cet article, 

La parole est à M. Lachèvre pour soutenir l'amendement 


M. Lachèvre. Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord ex 
ser mon collègue et ami M. Schleiter qui, rappelé dans 

département, m'a demandé de défendre cet amenden 

Celui-ci tend à supprimer Flarticle 6 (nouveau) instituant 

taxe de 15 franes sur les virements postaux. 


Depuis longtemps, on avait demandé au Gouvernement à 
entr un abaissement de tarif des opérations financières. | 
décision en ce sens a été prise, au mois de novembre del 
par l'association professionnelle des banques et c'est juste 
moment où va intervenir une réduction d'un tiers sur les 
bancaires, que notre cominission des finances nous dem 
de rétablir une taxe sur les opérations postales, en fixant 
taxe à 15 francs par opération. 


Cette taxe constituerait pour les transactions commet 
une charge nouvelle, Ss'ajoutant à toutes celles qui ex 
léjà, et qui est particulièrement inopportune dans les 
lances actuelles, Elle serait en contradiction avec «a po 
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affirmée à maintes reprises 


par notre Assemblée, politique 
t 


d'allégement des charges qui pèseut sur l'activité € nique 
de notre pays. 

Cette taxe pr na] erail le unmereant 1 1 rdustrie qui, fai- 
gant confiance au service des chèques postaux, | 
disposition de ses fonds sans autre contr: parle qu ui na! 
pulation graluite, Mais elle entrainerait des comp itions d'écri- 
jures qui ne seraient pas seulement sensibles cher les commer- 
gants et chez les industrie L Nos collectivités locales et de parte- 


sent largement, er 


mentales ut 1 
totalité des règler 


effet, le service des virements 
t ’ 
L 


postaux pour la la glements qu'elles t à Tec- 
tuer. La gratuité d'un systéme qui fonctionne d'une facon par- 
faite enlève aux maires - ét 1s sont nombreux dans cette 
Assemblée — le souci d chapitre supplémentaire d eur 

dépenses. Elle enlève aux comptables publics le souci d'un: 


ventilation qui serait particuliérement compliquée car ch1q 
dépense de 15 francs devrait, vous le savez, fairi 
écriture dans un chapitre correspondant, 


Pour toutes ces raisons, je ne puis m'as in le 
la commission des finances et je vous dem e d releter 
l'article 6 (nouveau) instituant une taxe s S 0! io 
postales. 

Je tiens à dire aussi qu'étant d'accord ave \ Üng 


rapporteur, M. Coudé du Foresto, lorsqu'il évoq 


ciables services rendus par les services des chèques 1] iUX, 
vous voudrez bien comprendre mon souci de ne pas voir ces 
nappréciabies éervices évaluée par notre Assermbiée à la 
somme de 15 francs, car si la manière de donner vaut mieux 
que ce qu'on donne il ne sera pas inutile, je } e, d' 

quer ici la confiance de tous ceux qui meltent gratuitement 


à la disposition du Trésor des sommes dans lesquelles il ne 


se fait pas faute de puiser chaque fois qu'il en a besoin, et ce 
doit être, j imagine, assez ir juent aujourd hui. 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parue est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mes chers rlègues, il s’agit là d'une 
question assez importante puisque, en fait, elle mnsiste à 
détruire la gratuité de certains services qui it rendus par 


so 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones et. en 
L4 


particulier, par le service des chèques postaux, 

Par tempérament, — peut-être parce que je suis arrivé À 
un âge où l'on recoit peu de cadeaux, mais où l’on en fait 
davantage — je suis en général hostile aux services gratuits, 
car Je pense que ces services sont parmi les pius chers qui 
existent. 

Mon cher collègue, vous nous objectiez il y a un instant 
que la complication qui résulterait de la perception de cette 
taxe de 15 francs entraïnerait des frais supplémentaires qui, 
tôt ou tard, couvriraient à peu près la totalité de la somme 
perçue. Permettez-moi de vous dire que, si on vous suivait 
jusqu’au bout de votre pensée, nous devrions demander à 
M. le ministre des postes d'établir la gratuité générale des 
lettres parce qu’en fait, ce que nous demandons ne tend à 
rien d'autre qu'à mettre un timbre-poste sur les demandes de 
virement, comme sur les demandes que nous adressons pour 
quelque cause que ce soit, aux chèques postaux. Cela n'exige 
pas, que je sache, d'effort considérable de perception. 

Vous avez indiqué, mon cher collègue, que le commerce en 
souffrirait. Bien sûr, il est toujours plus agréable de faire 
appel à un service gratuit, plutôt que de le payer, füt-ce d'une 
sulnme infime. 

A ce sujet, permettez-moi une digression. 

Un de mes amis, éminent polytechnicien ce n'est pas tou- 
eg un pléonasme (Sowrires) — prétend que l'on devrait éta 
olir la gratuité des transports. Je regrette que mon excellent 
collègue, M. Pellene, ne soit pas là. car il aurait beaucoup 
moins de soucis. Il n’y aurait plus de déficit à la S, N. C F., 
parce qu'il n'y aurait plus de recettes, 

Je compare un peu cette boutade à l'opération que vous nous 
proposez sur les chèques postaux. Or, il faut bien que quel- 
qu'un paye le déficit, car il existe. Vous remarquez: les com- 
merçants, dont je suis, auraient à supporter des frais comme 
moi-même et je ne le sous-estime pas. 

Mais, actuellement, ils payent ces frais sous une autre forme. 
Laquelle ? D'abord par une majoration incontestable des taxes 
téléphoniques, par rapport à leur propre valeur; ensuite, par 
un véritable impôt. Il faut bien arriver à couvrir les 5.800 mil- 
hons de déticit et même les sommes qui sont distribuées sous 
forme d'intérêts par le Trésor, Tout cela, ce sont des impôts. 
Les impôts, pour 11.800 millions que coûtent les chèques pos- 


: 


laux, sont finalement payés d'une manière ou d'une autre. 


(M le ministre fait un signe de dénégation.) 
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M. le président. Quel est l'a 1{ « 

M. le ministre. M. le rapporteur i $ 
à dit qui llais lui apporter ru | U 
Ccro\ Is Das 

Je [ nement à la den t { | le 
fair de e st ts 

Ï hèques post X l'a Î | | e 
b que et e bar e « ivre € l i (2 
p uit qu'ell retire du yp I { t | \! 

VA TU nmercla {ectuent Ù nent l ‘ 
d i lont le fruct | tent 

| LE I que V e rap} z ! tàäalh t ? 
des chèques postaux sont entiti t à Ï ! [ré- 
sor, 1 ent tune remunerat | { à 
est propo é de fixer, en 1% i p. {0h 

Cette simpie nparaison soulis la ! bilité de re r 
l'équilibre du service à l’aide de es { per S 
opérations et en renonçant par à I à { es 
ressources dont bénéficient les étal ements pris 

D'ailleurs, une institution très proche de hèqu x, 
et dont ] ai la responsabilité, la Calsse Q épargrie, Ua its 
bénéfices nets d'environ 5 milliard haque anti 

Si les fo s des heques postaux élaient place l e 
sont ceux des caisses d'épargne et i e pou] | 
qu'ils nt très stables les dépôts rapporteraient ! nil- 
liards au lieu de 5 et le déficit lue! tra fourmera ’ un 
bénéti ibstantie! 

D'ailleurs, je signale au passage que le Trésor, jusq pré. 
sent, versait un interèt de 1 p. 1). Pour la pre Î ( 
année, il verse 1,5 p. 100. 

L'institution des chèques postaux, avec ses tarifs actu est 
intrinsèquement tres rentable Elle n'apparait CO une 
charge pour le hbudget-annexe que par suite d veau anot U- 
ment bas des intérêts servis. A ceux-ci correspond, d Ir<, 
une économie pour le Trésor publ qui, en il le 
chèques postaux, devrait se procurer des fonds d'égal 1 tant 
par des procéues plus coûteux. 

Je ne crois pas possible de pallie! tt ff é taux 
de l'intérêt par l'institution de tan nouvelles, En efl i 
on se réfère aux études qui mat été faite lo le Ja 1} n 
de la taxe modique perçue sur les rement sq et 
qui correspondrait actuellement à u taux de 5 à 71 il 
est certain qu'il faudrait s'attendre à une fuite de 20 1x) 
du trafic pour 1953. 

En retenant simplement une fuite de 20 p. 100, une taxe de 
15 francs, qui rapporterait 1.800 millions supplément 1 
budget annexe, lui coûterait près de deux milliard 

On a dit tout à l'heure que les lettres étaient taxe et , 
les chèques ne l'étaient pas. C'est que, pour le |. 
ministration a un monopole alors que, pour les chèq elle 
h en à pas 

On a dit également que la taxe téléphonique était ex ‘IVe 
et qu'elle servait à combler les déficits des antre D à Je 


mi LL rimeis «ae signaler que la taxe tél ph nque t« 


au coefficient 15 par rapport à 1%, 
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| le je demande À l'Assemblée de bien des dépôts mis en compte à sa disposition par le service di 
le "1 t déposé, Le Gouvernement est chèques postaux, 
t } et us forte Ç on , 
: D à plus forte raison, à toute Quel est l'avis du Gouvernement sur la recevabilité de t 
amendement ? 
à ident. Quel \ comitn nn ? ie à din 
M. le président. ( es M. le ministre. Le Gouvernement considère que cet amende- 
M. le rapporteur. M r le ministre, je suis désolé de ment est irrecevable car il tend à faire supporter au budget 
e Vous nu 1 absolument pas convaincu général des dépenses nouvelles qui ne sont pas compensé: 
| , par des ressources correspondantes, Je me vois donc dans 
le ministre. À n'y attendais l'obligation d'opposer l'article 47 du règlement. 
M. le rapporteur. ! t pas une question de tempéra- M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
| { nolert | vous In avez presqu fourni sur la recevabiaité de l'amendement ? 
\ Î le eft taxe Le pl IS s!m- M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne SUIS pas d'accord 
tt 0 le mettre un timbre lors des diffé- une fois de plus, avec le ministre des postes, télégraphes et 
es postaux, va entraîner une réduc- téléphones, Si son budget est un budget annexe, les excédents 
if Al eur le ministre, chaque fois que de recettes sont reversés au budget général qui, ainsi, encaisse 
[ 1# augmentation de vos tar fs . d'un côté ce qu'il décaisse de l'autre, et il n'y A absolument 
L aucune modification. Si ce n'est pas un budget annexe, je 
M, le ministre, ! ivons p ugmenté demande alors à M, le ministre de me donner une définition 
1 que, jusqu à présent, je n'ai pas eue. 
\ ’ vez [ jans «sé et I ss . , 
M. le rapporteur. M } avez Tail le 7e dit = M. le président. La commission n'étant pas d'accord avec le 
T i t ’ nt quelques jours & dite : p 
ls Do. Lost + Lies e Gouvernement sur l'irrecevabilité de l'amendement, la parole 
\OFS 1€S DUOSES PrESCRIes est à M. Léo Hamon. 
a | eul étaient errones, 
L 1 | les vur be le pro- £ 1: 
1 . : le pro M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
; tient note but est d'obtenir que les ag postaux ne soient pas 
| élénhor x à la charge du budget des postes, télégr iphes et téléphones, et 
ge à L «. ; . _ je pense que c'est une intention qui n'a pas de raison d'être 
| 7 Hi: " pr désagréable à M. le ministre des postes, télégraphes et télé 
\ méme manière en ce qui hones . be 
d'u g électrique. Toute une Ta. : 
s aussi bien dans les Ce service doit réaliser son équilibre et, pour cela, vous avez 
: consommation d'énergie élec- le moyen de toucher l'un ou l'autre des bénéticiaires. Or, !e 
Pr … Au fur et à mesure service des chèques postaux a deux catégories de bénéficiaires : 
s À une réduction nor- les dépositaires et le Trésor, 
Cela tombe sous le sens. Je ne Si l’on estime que le service rendu aux dépositaires doit 
n 1 nnement serait vicié de ce avoir pour contrepartie le payement par eux des frais de 
le } vis qu'il faut bien que ion mutation, de virement de fonds, on s'oriente vers la taxation 
S ls de défieit que vous avez des opérations, C'est ce que le Conseil de la République vient 
s fi iers, les liaisons de repousser, 
Î » pl S les tél DURE TL AIT Il reste l'autre voie. Si les bénéficiaires individuels ne doivent 
t te t à une réduction des tarifs pas être taxés, c'est bien que l'Etat, qui recoit une certaine 
l t-étri iX deux somme, qui tire un certain avantage, doit payer cet avantag 
| | incu que us à la mesure de son profit véritable, 
: GOT . d re | , x 
Ù , an vice doit étre Monsieur le ministre, vous m'avez fourni des arguments À 
\ - S MON PRO l'appui de mon amendement, à l'instant même, Vous avez en 
Ippu x utilisats - > eflet montré, avec beaucoup de force, combien il était néce-- 
: : ela mme parait aller saire de développer ce service, de ne pas découragr les parti 
} t n Ï > 4 le culiers de dép ser des fonds aux comptes chèques postaux 
1 re S Vous avez convaincu le Conseil, Comme il faut vous en féli- 
ue etatiee. * citer! Mais, désormais, le Trésor, bénéficiaire de votre élo- 
, . : quence, ne doit-il pas, lui aussi, supporter quelques charges 
M. le président. | \ M ti sur le pactole que vous lui amenez ? 
- C'est donc un amendement qui s'inspire de votre argumen- 
M. le ministre. ] L 1! tarirs tation et qui sert l'intérêt de votre ministère. Je suis persuadé, 
ban comment monsieur le ministre, que votre argumentation rejoindra l'int 
f: » 
| haisse de trafic rèt des services que vous défendez. 
| \ ivez dit je vous 
} turit traîné PR . 1 
. E" > . M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur rapporte 
ne ) . nr la commission accepte l'amendement ? 
1 niq penda 
M. le rapporteur. Qui, monsieur le président; je le suppo 
l tout au mroins,. ‘ay unt pas eu le temps de la consulter, 
M. le président. J x le il Le 
. M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
L LI , . 4 
re Je mets aux voix l'amendement accepté par la comimissio 
et repoussé par le Gouvernement. 
ww : it r ts le L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, cet amendement devient 
M. le président, \ 1 | | nt du il irticle 6 (nouveau 
‘ sn Personne ne demande la parole ?.…. 
RP I IV LE 149 Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le pro 
vote : ve 2 g*: 
| LION socococcee 200 
... M. le rapporteur. La commission demande un scrutin, 
] | . » à ' 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin 
) pa Eu M. Léo entée par la commission, 
\ ” | t rt A 
1 : . Le scrutin est ouvert. 
t 1 t te Les votes sont recurfilis LAN les secrélaire en f« 
1) r le hontant lé pou emend.) 
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G 
#. le président. Voici Je résultat du dépou né 
Nombre de votants... Perd 
Major té absolue 1t membre H 
le Conseil de la Républiqu on 


Pour l'adoption .......ce 279 


IR das écocotessoces: D 
Le Conseil de la République a adopté, 
Conformément À l’article 57 du reglement icte est d 6 du 
te que l'ensemble de l'avis a ét lomté à à [ia 1 | ut 
des membres composant le Consei! de la Répui 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président d \ 


nationale commu ation de la résolut | sul { q l'AS- 
semblée nationale à adoptée le 4 décembre 1452 l suite 


à une demande de prolongation de déla que le 4 le 1 
République lui avait adressée 


L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
| qu'au 13 décembre 1952 inclus li léla tit \ 
uoparti au Conseil de la République pour for | S \ 
sur la proposition de lo loptée par l'Assemblée nat e, 
tendant à abroger l’article 1 le à loi du 3 février 1941 et À 
semettre en vigueur les articles 67 à 74 du « lu pour 
assurer l'assainissement total du marché du x ) 

Acte est donné de cette DATPUTRE il 


M. le président. La commission de la justice et de lés il 


avile, criminelle et commerciale demande que lui soit re 

voyée, pour avis, la proposition de loi adaptée ] l'Assemblée 
nationale, relative à diverses dispositions l'ordre financier 
itéressant l'épargne n° D6N, année 1452 dont hinission 


des finances est saisie au fond. 
, : PRET no 
I n'y a pas d'oppositio 


Le renvo Pot iVIS ct ord t 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le president. J'ai reçu de M. Pauly un rapport fait au nom 


le la commission des fina & <sur le pl jet le 1 id pt | 
4 Assemmbiét nat ale, relatif au dévi ppen t le = rédits 
iffectés aux dépenses le fonctionnement les ’ iv 
pour exel 1% Finance t aff es « niq « 
41 es Corn es n° y; 1! ce 1952 
Le rapport sera imprimé sous le n° 616 et distribué 
J'ai recu de M. Philip] l'Argé eu un 1} t fait au n 
la ITS des hoissons, sur à proposili le ! | 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le 1 18 
i% qu du vin 1 32 innée 1952 
| )] 1 | rar & | 4,17 t | t | d 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le president. Voici que! pou être l'ordre du i Sd 


} fallré sCANICE pum,jue, Inartu N) JeCerni , i 111174 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LI y DELEMMRRE 1%:2 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


“A Ni Tout ur qu désire poser une questign orale au 
Gou ent « ere e texte au président du Conseu de la Répu- 
bliq ; Ju nu (ou ement 

« Les questions orules doivent être sommatrement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de trers nom 
mi } réserve de ce qu est dit à l'article 67 ci- 
dessous, elles ne peuvent être postes que par un seul sénateur, 

« Les questions orales sont mmseñniles sur un rôle spécial au fur et @ 
mesure de leur depot 

« À a l ( | de la République réserve chaque mois une 
sé ur | is « ‘ post par application de l'ar- 
ticle Sh En outre na d'entre elles sont inscriles, d'office, et dans 
l'ordre de leur ansScriplion au rôle, en têle de l'ordre du jour de 


chaque mard 

« Ne peuvent tire imscrniles à l'ordre dn jour d'une séance que les 
quesiions déposees hui jours au moins avant celle séance. 

« Art 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de teur 
inscription au rô Après en avorr rappelé les termes, & donne la 
parole au maunisitre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses Collègues désigné par tut 
pour Le 1p1 r, peut seul répondre au manistre ,; à doit limiter stric- 
tement ses exphcalions au cadre firé par le terte de sa question, ces 
esplhcalhions ne peurent ercéder cinq minules 

« “1 l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en sance publique, la question est reportée d'office à la 
suile du rôle 








« tre int ssé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d 1 plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appel des questions orales. + 

35. , M. Marcel ss e lat | 
de M. le président du conseil s l n des travailleurs ron 

| t de estat e oo iles nettement inf 
e Franc rappelle q pres 
| 1 | e 1 lé es un 
i l \ d sä e de 
hace « ‘ t ° t t ‘ 1952 move nt ui 
| e tenu du fait qu'il existe 
a Li n projet de d« t 
( \1A1 ‘ «he 1 san! pui le et 
du ! à 4 à la ’ M. le président du conseil 
en ‘ | ul mi vé le refus 
de \ r | x ‘ 1 ter semblant asseurt 
ve - " codr le { ren tp r faire 
at 1 f « lt 6 Li vit Le tré t | ; d 
+ © © — 
= 
us STIONS ECRITES 
REMISI 4 PRESIDENCE D INSFIL DE LA REPLBLIN E 
LE 5 DECFMHRE 1%: 
Ap 82 83 du règement ainsi com 
\ x - Tout ateur qui désire poser une question ét te 
ou { ' : et Le terta iu prt cident du Uonseu de la 
1 p té qui le € unique au Gouvernement 
Les quest écriles vent tre sormmmairement rédigées et ne 
Cu ñ ” Jrtd lon d ‘ per nel à l'égard de tiers 
>? rs , » 6 ’ ent être posées que par un seul 
a el à un eul istr 
irt. 3 Les questions écrites sont publiées à la suite du 
( " lans de mois qui suit cette publication, 
des Î t également y être publiées 
l nt tout s la faculté de déclarer par écrit que 
1 t ; erdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
q tu 1 suplémentaire pour rassembler des élé- 
" Î / le re peut excéder un 
vu 
1 esti te à laquelle Un 1s été répondu dans Les 
dela $ 77 i est mt 6 q stion orale si son auteur 
le 4 2 1 rana au rÜle des que ions orales à la date 
d: Î le e conversion. » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3947 [a M. Fernand Auberger demande À 
M. le ministre des anciens pr geo et re de la guerre de 
l "xte qui fixe la date 

(| ( 1 norts «ur 
i 1 co ds 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3948, 5 à mbre 1%2, — M, doseph Lasalarié expose à M. le 
ministre des ntntes et des affaires économiques que la 
finances de décembre 1%41 prévoit la création d'un fonds de £ 
automobile, destiné à indemmniser les vicilunes d'accihk 
de carence des auteurs desdits a lents: il aurait êté décidé 
la gestion des affaires sus eptibles d'amener l'intervention du f 
de garantie automoblle serait conté à des sociétés d'assura 
conlre les accidents; demande comment seront choisies lesd 
compagnies d'assurances et dans quelle mesure <etle décision, 
aurait été prise dans un souci d'économi ntrib à aux « 


cu 


lues ! 





3949, — 5 décembre 1952. — M. Paul Piales 2xpose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu un Cormunerçant, sou 


depuis plusieurs — idées au régime forfaitaire en ce qui conte 


æ's bénéfices indu stries et Commerciaux, pensait y demeurer en 1% 
eu égard au fre d'aflaires réalisé par lui au cours du 1% sem 
ire; des ci mots es qu il ne pouvait prévoir ont provoqué de; 
le début du 2 semestre, une augmentaliun importante de ses venl 
de telle sorte qu'il craint de dépasser sensiblement le plafond 
10 millions de francs, En raison de sa position fiscale antérieur 
n’a tenu qu'une comptabilité sominaire qui ne lui permettra } 
d'établir une déclaration de lénéfice réel accompagnée d’un bi 
et d'un comy le d'exploitation gp: — ion stricte des textes sem 


devoir entrainer une taxation d’offic ir l'inspecteur des cont 


butions directes, Ce commerçant ne peut-il, toutefois, demar 
qu ‘en Le de sa bonne foi, son bénéfice soit exceptionnellemx 
évalu lon les mêmes modalités qu'en matière de bénéfice # 
faitair re et que la pénalité minima de 25 p. 100 ne lui soit pas a] 
juée 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3950. — 5 décembre 1952, — M, Maurice Pig expose à M, le minis- 
tre de la santé publique et de la population Ju1 un sSanaloriüum p 
tuberculeux est eu voie d'achèvement à la Baurme-d'Hostun (Drôme 
Cette création à été décidée sans que les cellectivilés (conseil m 

11 de la 
tées; sans doute le conseil départemental d'hygiène a-t-à, été app 
lorsque le dossier a été soumis à # 


nmmune intéressée et conseil géuctral) aient été con 


à eimeitreé UN AVS, runs 


examen, il n'était pas question de créer un prévenlorium ou 
sanalorium; À s'agissait tout simplement de l'aménagement d@' ur 
Ina l repos ; il demande dans quelles conditions à été autori 
l dati d et établissement réservé à des tubercaleux; p 
généralement, il anpelle son attention sur l'intérêt qu'il y aura 
demander ivis des collectivités intéressées (communes et dépra 


ments, sur de telles créations, 


——_—— ——— #00 — — - — —- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


M. Antoine Vourc'h demande à M. le ministre de la 
raisons le décret, prévu par 
(avantage aux fonctionnait 


3916, - 
défense nationale pour quelles 
lei me 51-1124 au 26 octobre 41951 
conditions d'application de c« 


résistants), destiné à gréciser les 

loi en ce qu mcerne les fonctionnaires militaires, n'est pas enco 
publié; alors qu l'arti le 7 de cetle même loi pr voyait la parut 
trois mois après la pr mulgation de {a loi, et que le décret d'am 
cation pour Îles fonc tionnaires civils est paru le 6 juin 1%2; et 

a l'intention de procéder à brève échéance à cette publi 


(Question du 21 novembre 1952.) 

Réponse. — L'élaboration du projet &e décret portant règlem 
d'administration gçublique pour !'application aux personnels mn 
taires de la loi ne 51-1124 a été ralentie par certaines difficultés né 
de l'interprétation nécessaire de {a loi, en vue d'en concilier 
dispositions avec celles des statuts spéciaux régissant ces person 
Un texte préparé par les services du ministère de la défense nat 
nale est actuellement présenté à l'accord des départements m 
tériels intéressés, el sera ensuile soumis à l'examen du co 
d'Etat 





JUSTICE 


3856. — M le ministre de la justice ! mnaitre à M. le président 


du Conseil de la République qu'un dé ii 


rassembler les éléments de sa réponse à cette question écrite } 
le 20 octobre 19%2, par M, Jean Coupigny, 
—— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SRANCE DU 5 PKCFMI 
f r r à ex 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION e! 
3629. — M. Jean Bertaud le À M. le ministre de la santé | 
publique et de la population din: quelles t s s Er! 
les dispositions dt : Ù +» | 
d ier, da t « { 
seine: s’il est bien exact que seule u ed 
par celle L 16 es ce (10 It) « » | ’ 
savoir quel:es sont les raisor jui m ( t la | 
(Question du 25 octobre 152} | 
Réponse. — Le ministre le 1 San h | | : 
t onna ‘ 1 l Î 
1 19 1091 du 2 août 1959 placés dans des ho: l | 
LI ) » L ] « | 
15 en espect ( . s AUX IUT H neutres & ‘ | : 
log ere ia Hour e t Ï t * 
1 Li } Cum ce t Ti 10 eu 1 Ut 1 hi ” 
décemi 191 relat » AN VE) ONINENIT < 
dépens de fer Nnrrern des servires s du 
] Xe € 19%2. 1! Ù 
LU S a2 doivent nm vo 10 lu) Qu | . 
le reste élan utte re nl = ; à 
me ” 
sse Cire rieure à 40 francs a; Ihüj 
! 
me ° n 
3859. — M. Joseph Lasalarié demande à M. le ministre de la santé aa 
publique et de la population quelles sont les réponses qu onvient : 
de donner, dans le cadre de la loi du 5 juin 19% régl int le 
cice de la profes n à { en | IUX deux quest S cra : 
io si la loi du 5 ju 1953 S0 l | n « . 
fonds de commerce d'optique par un MEMNerTEAa I À ii l ( 
pas la q À ] ! 2° d 
L om ] faire f ' 
en d né où au 6, apri voir co 1 av ( :: 
n ta Crê € ai 4 A pes ; er l ire s 
1 engag 11 il n 4 t 
l'A rt K)11 me d a | irtie ec! qu Qu lion du HN © de : M —- e] # 
bre 19%2 ’ d'trc d 
Répor — La ] 1051 : rev 
17 novembre 1952, n'a pas prévu DROIT $ er 
pour les pharmacien blig l l | 
xercire de la prof IL & 
lue n'imporle que "nn 1 peut à lomis d'oplique sde dun 
iterie 2° Mais exer t le la fe A 1 { A N N EX ES 
posse du fonds + peut l'exnloiter « jans $ nditio 
( si l’obj pr val inv] ‘ h te 
etterie, le )pris du fonds Xp séance du 
Suit a eu soil Un 2x it cpl t di nl 
b) s « Inporte l ex 
n nmerriale tr èu issur ‘« 1 ses lu Î 
mais il doit r à è, pou: dir 1 ar lle o | P 
terie nm € ‘ 1 li d l } Ù La dore. 
h A nas ré 1 da for < doivet ‘ «4 ( ! À 
t i C>xCUus 4 E t t ‘ { : 
Pr. - 
3869. M. J.-M. Leccia expose à M. le ministre de la sante d : 
publique et de la population « n certain nor ’ he 
pila rs envisagent ent de méd = 1 pl de id 
letnps »; 11 demande ce faut enterire } terre \ ple 
temps Se D Intd i recrut doit d e f! ‘ er à 
l'exercice d la { » ci } 1 pei ‘ 
{ pendant (1 1 et quil { } ord 
eux, à rt } r äu ecrment des presta s d 1 if 
« ne » les aceri et ! avants médt n à MM 
! temps est astreint à subir horaire « wec li Abel-1 
bénéflce des avantages du e du travail € | farnille \ 
sil doit êtr side omm urié | ant fait des | \ 
ävantages Sochaux el 1 x Ü £ a lions fan l eu 
aies, « pes part reira D ( LL » P 4) à la d " 
Cnargt le empiorenur = Uü ni { trorad Deigr Le | [ ! 
temps p'e peut bénéile es congés X S au pm ( | I! ‘ 
vl des cervices d'électroradiolog « f odes « \° 
( gé cet sistant pt ercer la mu ‘ ( èle prive | | 
( adimellant ‘ e 1 in à temmps Ï à tacli Ï 
{ » distribué « centre hospitalier il il dépend, que = 
t le régime fiscal qu'il doit subir celui du arié ou celui du B Cheri 
uédecin praticien; si le médecin recruté à } n temps doit étré t ges Br , 
isidéré comme contractuel ou comm un agent titulaire de Je l 
à administration hospitalière Question du 30 octobre 1952) hs ina 
Buisrond 
Réponse Les n ' giens, OU &£] tes qui accep- ] Boivin-Cham 
tent d'exercer à temps plein » dans ur hôpilal public doivent, de I "1 L 





RE 142 2279 
te : " 
t l 
" 
{ 
' 
LA ! { 
! 
A" lR 
ex ( 
l l uno 
‘ 
à i Ï Ï 1 
° 
i=s qui 
‘ ments, 1n n£ u Er! or L ant 
t t ent 
[ Le#$ 
unes 
le ‘ n- 
il 
où 
n 
te 
i} l in 
eu L pile it 1 
i ( Il n t 
| erin e d ntr doit, 
? ur 


PROCES-VERBAL 


vendredi 5 décembre 1952, 


AU 


SCRUTIN (N° 161) 


r bars "TS 


Ont voté pour : 


l Î Î t L de abie, 
\ | d le lorme, 
Ho { | l 
| Mme M Devaud, 
AY I bou î 
} | 

s hh 
Fred { | 
’ ! ° 

1 
"+ er 
. ” 11 "1 


= 


’ 
w1! 
/ 
A 
4 
4 
4 
/ 
‘ 
4 
/ 
« 
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\4 


LATTES 
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SEANCE DU 5 DECEMBRE 1952 























un Von dm 
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N'ont 
















} 1 Lieutaud, 
Los 

1 RERO 

1 

M li Abd \n 

‘ Ma 

Mu 

(; Ma t 

M } 

Ma 

Je 1 Mar ver 

Ma | 

Jacqu Masteau 
| Ma ipe 

Henri Maupoil 

L vea Maur 
Marcel Molle 

M 1 

M tat 

le Montalembert 
| \! tuile 
Charles Morel 

La Muscatelli 

LL rt Pajot 
Parisot 

P HELL 

Fra  Patenûôtre, 
Paummelle 

Pelle 

Perdereau 

George Pernot, 
Perrot-Migeon 

P« haud 

Piales 

Pidoux de La Maduère 
Raymond Pinchard 


(Meurthe-et-Moselle) 


Ont voté contre : 


Amadou Doucouré. 
Mlle Mireille Dumont 
Bouches-du-Rhône} 


Mme Yvonne bumon 
D ; 

D 1X, 

IL t 

Fe int 

Ga LI Hi } r 

Niger 

Fo ni 
1 ( in ? 
| Jean « Iro 
| Giauque 

Mme (Giraul 
l 4, wii 
| tregorw 

Haïdara Maharmane,. 
Léo Hamon. 
| Ha A. LP 

Hoetfel 

Houcke 

Louis Igna P ) 
Yves Jaouen 

h 

K t 154 

koes 4 

Louis Lafforgue 
\ Lama je 
Lam 

La \gn 

Le | er, 

| Le Hot 

Le € 

La 


L'Huillier. 


A 
w — 4 


Jean Malonga 
svorges Marrane, 
Pierre Marty 

Hi ve Masson 


{ 


Mamadou M'Bodje. 
le Menditle, 

M: l 

M 


pas pris part au 


Jules Pinsard (Saûne- 
et-Laire) 
Marcel Plaisant, 
Pal 
riel Puaux 


| 
| 
| 
| 


Rasouin 

le Haincourt. 
Kamompy. 
Restat 
Réveillaud. 
|Revnouard. 
Rivierez 


laul Robert, 
Hochereau., 


| Rogier 
| Romani 
Rotinat 


Marc Rucart 
Marcel Rupied 


saltineau 


… ler 
vCcne 
Sidara Cherif. 


lamzali Abdennour, 

Ternynck 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Amédée Valeau, 

Vandaele 

Henri Varlot. 

Michel Yver, 

| Zaflmahova, 





[Michelet, 
| Minvie lle, 
Montpied 


tIMotais de Narbonne, 


Marius Moutet, 
Namy 

Naveau 

Arouna N'Joya, 
Novat. 

Charles Okala. 
Jules Olivier 
Alfred Paget. 
Paquirissamypoullé, 
Pauly 

Péridier 
Général Petit, 
Ernest Pezet, 


Poisson. 
Primet, 
Radius 
lamette 
RHazaAt 

Alex Rowbert 
mile Roux 





| 

Francois Ruin, 
saller 
Yacouba Side 
soldani 
soutnon 


symphor 

Edgard Tailhades, 
Te'sseire 

Henry Torrès 
Diongolo Traore, 
Vanrullen, 





Vauthier, 
Verde lle, 
Vourc'h 
VoyanL, 
Wach 
Maurice Walker. 
Joseph Yvon, 
|Zéle 
IZussy, 
vote : 
 Milh 
[Mostefat El Hadt 
Pinton 
lde Pontbriand 
Sahoulha Gontchomé, 
ab Tellier, 
lharradin, 


— 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Litaise et de Villoutreys, 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 
et M. René Coty, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.....s.sososscsssssccsssees éce 
Majorité absolue......,....s.ssossosonssssuses 

Pour l'adoption PPELILTILIIILLIITI IT. 167 


Contre .....cscoc.ee coocceogpyuccce DB 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 165) 
Sur l'amendement (no 22) de M. François Schleiter tendant 
supprimer l'article 6 (nouveau) du budget des postes, télégrapl 
et téléphones. 


Nombre des votant 


Majorité absolue. .....csssosssosssssssossssssssss . 14 
Pour l'adoption... sssssssssperserse 254 
CONS .…...ssososcccocosocsecsessecs D 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour : 

MM Chaintron Jean Durand 
Abel-Durand. Chambriard. Gironde). 
Louis André Champeix Durand-Réville, 
Philippe d’Argenlieu. Chapalain Durieux, 
Assaillit Gaston Charlet Dutoit 
Robert Aubé. Chastel, Enjalbert. 
Auberger. Chazette Estève 
Aubert Robert Chevalier Ferhat Marhoun 
Baratgin Sarthe Ferrant. 
Bardon-Damarzid. Paul Chevalier Fléchet 
de Bardonnèche. Savoie Bénigne Fournier 
Henri Barré (Seine) de Chevigny. Côte-d'Or). 








Charles Barret (H iute- Chochov Gaston Fourrier 


Marne Claparède, Niger). 
Bataille Clavier. Franceschi 
Bels Colonna Franck-Chante 
Benchiha Abdelkader, Pierre Commin. Jacques Gadoin 
Jcan Bène. Henri Cordier, Gaspard 


Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geottre 

Jean Geoffroy. 


Benhabyles Cherif, 
Berlioz. 

Georges Bernard. 
Bertaud 


André Cornu, 
Loupigny. 
Lourriere. 
Lourroy., 


Jean Berthoin. Cozzano Giacom 
Biatarana Mine Crémieux Gilbert (Jules), 
Jean Boivin-Cham- Darmanthu Mine Giraull 


Hassen Gouled. 
Grassard 

Robert Gravier. 
Grégory. 

Jacques Grimaldi, 
Hartmann, 


peaux. Dassauw. 
Raymond Bonnefous. Léon David 
Bordeneuve. Michel Debré 
Borgeaud,. Jacques Debû-Bridel. 
Boudinot Mine Marcelle Delabie. 
Marcel Boulangé (terri- Claudius Delorme. 


toire de Belfort). Delrieu. Hauriou. 
Bousch Denvers Hoeffel. 

ndré Bouteeny, : " Houcke 
André Bou Paul-Emile Descomps . 


Houdet 


Boutonnat. 
Alexis Jaubert 


Deutschmann 


LI : 

2 Mme Marcelle Devaud.| Alexis 

Brizar i Aunadou Doucouré,. he 2 = ns 

Mme Gilberte Pierre- ! Jean Doussat Kalb. +" 
Brossolette. | René Dubois Jean Lacaze. 

Martial Brousse Roger Duchet, Lachèvre 


Charles Brune (Eure- | Dulin. de Lachomette 


et-Lair) Mile Mireille Dumont Georges Laflarg 
Nestor Calonne, Bouches-<du-Rhône).| Louis Lafforgue, 
Canivez Mine Yvonne Dumont! Henri Lafleur, 
Capelle seine lagarrosse 


Dupic. le La Gontrie 
Lharles Durand Ralijaona Lainge 
dGher). Albert Lamarq! 


Carcassonne 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayruu, 
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SRE DONS Penn NRA ; = 
Lamnousse. = à < 
AnATY | e 1 
René Laniel Moni bon | R SCAUTIN (N° 166) 
Lasalari M 1 | $ 
Lassagru Je M ilembert, | 
Laurent-Thouvereé F I 1, 
Le B er | di M le, | | è en 
Le Bot L: L M | e 
L4 | | Ma Moutet [Horn …n 
Le Digabel | N à ” 
Robert Le Guyot | Nan [Alex p ”- 
Lelant. | Arou N'Joya |Emnile Roux 16 
Le Léanne { ka | M R rt 
M ei Le L | J énivier. [AY 
{ ide La ( \ Pas EF { 
Pa > 
1: Gaccie } né, | ( = { 
Waldeek L'Huillier. | s P ôtre |schw artz. Ont voté pour 
Liot Pauiy = r 
] d e Sn: 
hanr ) Pelle 4 \ 
Long Pendersan - 
Mat Ahdatl ih Pér r* Ç 
(, ge Muire. ! M 
Ma t P Î 1} À 
Jean M 9 ; Pet | - 
Gast \ t | P ‘ [ 
at ? |P 
M |P x di ” 
\! vin | | p. n 
M | M l ve | 
ÿ M e J “h. l ki r À 
} e M | et-Loir S : 
Hippolyte Masson | | \ à , 
} [LU \! teau 11 3 6 4 4 
de Maupeou | Plazanet ef | I 2 
Henri Maupoil |de Pontl ri V | | , 
[PE ges Mau e 11 et L { h lt Î ) 
Mamadou M hodje. sabriel Puaux. Lo 
Mérie. Rat n Mich | Cheril ; 


| 
M'chelet. 1e 
Milh. lde Raïncourt. ; devis | ”- ) ; . Œ 











Ont voté contre : M ; 
A 
MM Coudé du Foresto F t Pez 
Armengaud ( \ M 22 
Aug t {, ‘ | erv 
Pier l ] Le il { Ù " > 
Georges B gi Yves J |} } 4 
Pas-de-Ca [N A | s 
Bouaueé M t | Va \ w 
Mme Marie-Hélèr \ A | r 
Ca \! Narbonné \ Walk G | f - + en 
(] \ \ } Y Î 
( P « | Î - 
| ( ; } 
. : 1 , : 
N'ont pas pris part au vote : } |! fontu 
[ 
MM l | Ï \M [ j ) 
Ajavot | ‘ Hubert } t \ ( Piet | { \ 
À « Fra RE ar |! s 
k IVäai {s 1 il \P \f | : \ 
Biaka Boda | { R } ( | « 
kB I | Had A mi ( s * 1 
} Bi $ Li lg Pinto \ S j nt À , 
4 a lR 11 k G L - 
Dela 11h Lé (, E { | ’ | 3 { 
Mara Dia Fr I iud |Zaf ( | . 
[L Moslefaï El H | | Léo H | 
M \ Héli | s 
à \ | 1 
Excusés ou absents par congé : } | k 
Frés il 
M\ Ù le % | Y3 } 
X | Alex } 
| | | 
N'ont pas pris part au vote : | M \! 
( Ka 
’ 5 
M Monne ( ésident d Co ] bliq [Ko ‘ 
et M réy il à | J L 
Ç Lachèvre 
assé P | e ] { €. 
< ; : {af 
Ù a | Lafforg 
Il D ) 
] es a! { et à it été di { x Lac | 
{ 3} AT t 
\ e aers VOTAMEIS,. soso see “» { 1 £ 
Mabwrité ADSOIME, ,, sommes 19 { \ | 
; \ [ | 
sé croit EA - É 
snosseédasadiosà 2 + - 
Ma \orès vérifi on. € mbres ont été rectifiés conformé à La 
la liste de scrutin ci-dessus ( du ! Lascag 
(NTIIDIAIA Lanrent-Fhuuvere 
fe me { tre. Le 











CONSEIL 


DE 


LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 5 DECEMBRE 19%52 





Tinaud 


Waldeck L'Huillier. 
[Georg Marrane, 
[N Lun V 
(PT 11 Petit, 
|Primet 


tHatn x, 


vote !: 


Excusés ou absents par congé ! 


et de Villoutreys, 


Litaise 


N'ont pas pris part au vote ! 


Monnerville, président du Conseil de la République, 


Gaston 
qui présidait la séance. 


René Cot L 


annon avarer 


des 


absolue des membres 
de la République...s..sssssssosssss. 
'adop 279 


16 


anbres 


Nombre 
Majorité 
Conseil 


Pour 1 


le 


composant 


vérification, ces nombres ont été rectifés conformé 


Mais 
scrutin ci-dessus, 


ment 


après 
à la liste de 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 
du jeudi 4 décembre 1%, 
(Journal officiel du 5 décembre 


sance 
1952.) 


sur l'ensemble de l'avis sur la proposition 


ne 163 


Dans le scrutin 
ie loi relative au transfert de biens d'entreprises de presse en Alg‘- 


rie 

MM. Louis Igna 

Traore et Zéle, portés € 
T d 


t Gabriel lié portés 


d irélit AVOIT VouIu 


Gros, Saller, Yacouba Sido, Diongols 
\ivant woté pour MM. Kalenzaza 
n'ayant pas pris part au vote 


lo Pinto, Le 
mme 
comme 


voter « contre », 








iels, H, Q 


les Journaux off 











